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Ccomment La charte a été mise en ŒuVre de 2014 À 2016 ?
Mesurer le premier pas de ce projet de territoire

Ce document a pour objectif de dresser le bilan du premier programme d’actions de la 
charte du parc national des Écrins. Un premier pas pour ce projet de territoire initié par la 
loi du 14 avril 2006 réformant la politique des Parcs nationaux. 

90 % des communes de l’aire optimale d’adhésion (soit 53 communes sur 59) 
ont adhéré à la charte.

Une phase de consultation et d’information des acteurs locaux a eu lieu en 2012-2013. 
Les nombreuses rencontres ont permis d’établir collectivement une liste de projets contri-
buant à la réalisation de la charte sur la période 2014-2016. 

De multiples partenaires se sont mobilisés avec le Parc national : les communes adhé-
rentes, les communautés de communes, les associations locales, les groupements pas-
toraux, les groupes scolaires, les offi ces nationaux chargés de la nature, les chambres 
d’agriculture… et des privés, acteurs/actrices économiques locaux...

Cette liste de projets forme le premier programme d’actions de la charte.

Les communes, Les associations, Les socioprofessionneLs 
et Le parc nationaL au cŒur de L’action

A noter : l’immense majorité de ces actions draine des compétences 
extérieures qui viennent enrichir les projets locaux.

Les communes et leurs groupements portent 
40 % des actions (projets d’aménagement, 
restauration de patrimoine bâti, etc.).

Les associations ou les privés contribuent à 
20 % par des projets souvent culturels.

Les établissements publics, laboratoires de 
recherche, Météo France, CERPAM, FAI, 
etc. portent 5 % des actions, lesquelles 
concernent de vastes étendues du territoire, 
par exemple pour le volet scientifi que. 

L’établissement public du Parc national 
assure un rôle d’accompagnement 
technique et parfois fi nancier. 
Il porte et anime un tiers des actions.

LES CAIRnS dE LA CHARtE

Quelques jalons pour répondre à la question : 
« que nous apporte la charte ? »

La charte fera l’objet d’une évaluation au fi l de l’eau, 
intermédiaire et fi nale.

Les cairns de la charte sont des actions choisies  
comme repères de réalisation concrète des 
orientations /objectifs de la charte sur les 15 ans.

Un zoom particulier sera réalisé sur ces actions, tous les 
trois ans, à mi-chemin et en fi n de période.

Les partenariats mobilisés seront précieux pour analyser 
l’action. 
dans les exemples qui vont suivre, vous pourrez 
identifier les Cairns de la charte par ce pictogramme :
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Voici quatre ans 
et demi déjà, 
la charte du 
parc national des Écrins était approu-
vée par décret en Conseil d’État.

L’adhésion des communes à cette charte 
a permis de réunir 53 communes sur 
59 sollicitées.

Ce premier programme 2014-2016 a  
rassemblé les actions imaginées par 
chaque partenaire pour contribuer à 
la réalisation de la charte.

Protéger et valoriser les ressources 
et les patrimoines de notre territoire, 
développer l’agriculture, le tourisme 
et l’artisanat, enrichir la culture mon-
tagnarde… Autant de thèmes qui ont 
été proposés pour cette « première 
aventure ».

Après trois ans de mise en œuvre, le 
temps est venu de faire un premier 
bilan du travail accompli par les com-
munes, les acteurs locaux et l’établis-
sement du Parc national.

Cette première évaluation « chemin 
faisant »  doit nous aider à répondre à 
notre question : « à quoi sert cet outil 
de développement qu’est la charte de 
notre parc national ? »

le 8 juin 2017,

Bernard Héritier
Président du conseil d’administration
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P34
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Regard sur… la répartition des actions par thématiques
Le graphique représente le nombre d’actions menées par l’ensemble des acteurs sur la zone d’adhésion du parc national. 

Certaines thématiques ont été particulièrement investies du fait de leur actualité : changement climatique, protection des troupeaux, 
diversifi cation de l’offre touristique. Elles sont majoritairement portées par des acteurs privés ou institutionnels qui associent le Parc natio-
nal (groupements pastoraux, Centre d’études et de réalisations pastorales alpes méditerranée, Fédération des alpages de l’Isère, intercom-
munalités, Syndicat mixte d’électricité des Hautes-Alpes, etc.).

L’éducation à l’environnement est déployée dans toutes les communes. Auprès des groupes scolaires les animations sont faites par le 
Parc national et auprès du grand public par différents intervenants partenaires (associations, particuliers, offi ces de tourisme, etc.) pour 
45 % d’entre elles.

Le programme d’actions de la charte couvre vingt thématiques, il est porté par de multiples acteurs. Le Parc national engage des moyens 
humains aussi bien pour les missions principales de terrain que pour l’ingénierie (connaissance, protection des milieux, tourisme, loisirs, bâti, 
aménagement).
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Les orientations pour la zone d’adhésion :   
      bilan 2014-2016

Les « revues de projets » menées par 
le Parc national fin 2016 et les com-
munes ont permis d’estimer le niveau 
de réalisation des actions en fin de 
programme par un pourcentage :

 22 % sont estimées 
réalisées à moins de 20 %

 12 % sont estimées 
réalisées entre 20 et 80 %

 66 % sont estimées 
réalisées à plus de 
90 %

A noter : Le niveau de réalisation dépend 
directement de la maturité du projet et de 
la définition du pilotage partenarial.

des valeurs et des 
projets partagés

Dès 1996, les communes du territoire du parc 
national des Écrins ont signé une charte 
d’environnement et de développement du-

rable établie entre l’établissement public du parc 
et de nombreuses communes de l’ancienne zone 
périphérique rebaptisée zone d’adhésion.

Cette démarche a permis de sceller un premier 
niveau de rapprochement, autour de valeurs 
et d’orientations partagées, et de conclure à la 
nécessité d’aller plus loin dans la gestion parte-
nariale. La Loi du 14 avril 2006 s’est largement 
inspirée de cette initiative locale et a formalisé
ce nouveau cadre de gouvernance.

une charte en action 
64 % des actions sont menées en aire d’adhésion, 
36 % dans le coeur du parc national.
Ce premier programme présente un relatif équi-
libre des actions dans chaque axe de la charte.

Répartition du nombre d’actions par axe

1- Pour un espace de culture vivante et 
partagée

2- Pour un cadre de vie de qualité

3- Pour le respect des ressources et des 
patrimoines

4- Pour l’accueil du public et la 
découverte du territoire

Chiffres clés été 2017 : 
. 517 actions au total
. 51 communes après fusion de 4 communes en 2,       
  15 intercommunalités ou syndicats

. 51 partenaires (associatifs, privés, institutions, 
 socioprofessionnels) plus les groupements pastoraux
. 90 suivis scientifiques réguliers reconduits chaque 
année
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AAxe 1
POuR un ESPACE dE CuLtuRE 
VIVAntE Et PARtAGÉE

Près de 170 actions ont été programmées sur le territoire en 
faveur de la connaissance, scientifique ou empirique. 

Le partage des connaissances est particulièrement utile pour :

  la compréhension des enjeux lorsqu’il s’agit de suivis d’espèces ou de milieux;

  l’anticipation pour gérer durablement le territoire;

  l’éducation au territoire pour son avenir;

  la mutualisation pour être effi cace ensemble.

Les orientations de la charte

1.1. Approfondir et partager la connaissance du territoire et anticiper 
les évolutions 

1.2. Faire vivre une culture commune 

1.3. Développer l’éducation à l’environnement et au territoire 

1.4. Mutualiser les expériences au sein des réseaux d’espaces protégés

LES CAIRnS dE LA CHARtE
REFuGES SEntInELLES

RÉSERVE IntÉGRALE du LAuVItEL

OutILS dE PARtAGE dE LA COnnAISSAnCE 
(BIOdIV’ ECRInS, GEOtREK)

p 6

p 7

p 8

p 9

Plus de 500 000 observations 

pour plus de 4000 espèces : 
l’atlas en ligne de la faune et de la 
fl ore du Parc national des Écrins met 
à disposition l’ensemble des données 
collectées par ses agents depuis plus 
de 40 ans, illustrées, cartographiées 
et mises à jour en temps réel.

L’atlas de la faune et de la flore du Parc national des Ecrins

      A découvrir sur :

http://biodiversite.ecrins-parcnational.fr
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Orientation 1.1.
Approfondir et partager la connaissance du territoire et anticiper 
les évolutions

   AIdE-À-LA-dÉCISIOn

   InFORMAtIOn
      EXPLORAtIOn

PROtOCOLES
           PAYSAGE

SCIEnCES

          ÉCOLOGIE
    MILIEuX           dOnnÉES
      ESPèCES     CLIMAt
      SuIVIS                   FAunE
                           FLORE

Chiffres clés : 
. 3000 espèces végétales sur le territoire
. 166 espèces suivies en priorité (exotiques et protégées)
. 22 lacs dans le réseau Lacs Sentinelles dont 4 suivis par le Parc 
national des Écrins
. 94 objets d’études différents sur l’environnement (milieux, es-
pèces, ressources, pollution, …)

Qui mÈne Les actions ?

L’établissement public du Parc national des Ecrins anime une grande part des 
actions liées à cette orientation de la charte. En effet, les agents du Parc national 
sont chargés de l’observation du territoire. Ils mettent en œuvre les protocoles 

de suivi scientifi que et assurent une veille écologique. L’Agence française pour la 
biodiversité, l’Offi ce national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS) ainsi que 
l’Observatoire des galliformes de montagne pilotent et coordonnent certains suivis.

Pour certains programmes, l’établissement public réalise les actions pour le 
compte d’autres organismes publics (Laboratoires de recherche, EDF, ONF, 
ONCFS, Météo France, etc.) ou en tant que partenaire.

 feu vert : 95 %     feu orange : 3 %     feu rouge : 0 % 
Le taux de réalisation des actions est très élevé. Il s’agit majoritaire-
ment de protocoles de suivis  réguliers au bénéfice des milieux et es-
pèces naturels. 

Marge de progression :

Améliorer la gestion et la capitalisation 
des connaissances de la biodiversité.
Aujourd’hui la connaissance de la biocé-

nose (faune/flore) est centrée sur des espèces emblé-
matiques. une évolution a lieu, vers la biodiversité 
commune ou biodiversité « cachée » (invertébrés, 
mousses, champignons, chauve-souris, faune du sol, 
etc.).

 Le lac du Lauzon dans la vallée du Valgaudemar

dEuX EXEMPLES dE RÉALISAtIOnS

OutIL dE PARtAGE dE LA COnnAISSAnCE :
BIOdIV’ECRInS, LA COnnAISSAnCE En dIRECt

Plus de 500 000 observations pour plus de 4000 espèces : l’atlas en ligne 
de la faune et de la flore du parc national des Écrins met à disposition de 
tous les publics l’ensemble des données collectées par ses agents depuis 
plus de 40 ans, illustrées, cartographiées et mises 
à jour en temps réel. 

Chaque observation transmise par les agents 
du parc national vient enrichir les informations 
affichées, en temps réel : Biodiv’Ecrins traduit la 
dynamique de la connaissance et sa constante 
évolution. 

Publié sous licence libre, l’outil développé par le Parc national des 
Écrins peut être repris par toute structure qui souhaite diffuser les 
informations naturalistes qu’elle collecte.

LE PROGRAMME « REFuGES SEntInELLES »

Le but est de rassembler des données scientifiques et so-
ciales pour suivre concrètement les impacts des évolutions 

climatiques et la mutation des pratiques. 

Le gardien de refuge est au centre du dispositif, car le refuge a vocation 
à devenir un véritable camp de base pour la recherche scientifique d’al-
titude et pour la transmission des savoirs au grand public, en croisant 
les approches homme-climat-biodiversité. Collecter des observations en 
croisant les approches homme-climat-biodiversité et communiquer en 
direction du grand public. 

La démarche est pluridisciplinaire et participative, avec 
le laboratoire de recherche en sciences sociales PACtE 
en partenariat avec le LabEx Innovation et territoires 
de Montagne et la Zone Atelier Alpes du CnRS/IRS-
tEA. Elle est portée par le Parc national des Écrins.

un séminaire de lancement, les 9 et 10 juin 2016 
à la Galerie de l’Alpe, au col du Lautaret, a réuni 
une soixantaine de personnes sur deux journées 
d’échanges.  



Chiffres clés : 
. 3 types de publics touchés : professionnels de la montagne, 
population locale, touristes)
. 23 moyens de communication différents (film, outils de valorisa-
tion, foire, conférences, ateliers, salon, marché, soirée, livre, atlas, 
photos, web,  synthèse, rapport, enquête, concerts, animations, 
journées thématiques, festivals, manifestation, exposition, fête)
. 45 événements au total dont 9 études/rapports/synthèse/ges-
tion, et 27 événements/rencontres, participation, animation
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Orientation 1.2.
Faire vivre une culture commune  

             SAVOIRS-FAIRE

   ÉVÉnEMEntIEL
      CARACtèRE

MOntAGnARd
            InItIAtIVES

COHÉSIOn

     PASSIOnS    IdEntItÉ
      VALEuRS         
  ACtEuRS
        ARt

Qui mÈne Les actions ?

La majorité des actions (16) est conduite par des privés (CNRS, Nomade produc-
tion, J-M Bertrand, ECC Festival de Chaillol, LPO, Cinémathèque de montagne, 
Galaxie presse, éditions Biotope…) ou des associations (Génépi, Tabaze mu-

sique, Grand Baz’Art…).

Sont aussi porteurs : 8 communes (8 actions), ainsi que le Parc national des 
Ecrins (7), les communautés de communes du Champsaur-Valgaudemar et du 
Pays des Ecrins (2) et le Département des Hautes-Alpes (site Pierresquiroulent).

 feu vert : 90 %     feu orange : 10 %     feu rouge : 0 % 
Le taux de réalisation des actions est assez élevé. Les projets sont en 
général menés dans l’année suivant la programmation.

Marge de progression :

Améliorer le partage et l’équité sur le 
territoire. Ce premier programme a 
été l’occasion d’une multitude d’évé-

nements et d’émergence culturelle. Pour faire vivre 
une culture commune, il faut s’assurer de la richesse 
et de la diversité culturelle dans les vallées.

Le Villard de Vallouise 

dEuX EXEMPLES dE RÉALISAtIOnS

LES REnCOntRES MOntAGnE Et SCIEnCES

L’aventure scientifique au cinéma ! C’est un moyen de parler de la 
science et de la montagne autrement, autour de films d’aventure.

Ski, escalade, alpinisme, les scientifiques ne reculent devant rien 
pour découvrir et comprendre la montagne !

Plusieurs équipes de scientifiques, d’alpinistes et de 
naturalistes partagent leurs découvertes.

Avec l’appui des collectivités, l’événement est installé 
sur la tournée des rencontres du Palais des sports de 
Grenoble.

Les réalisateurs et de nombreux chercheurs sont alors 
présents pour répondre aux questions du public et des 
scolaires, aux côtés de l’équipe du secteur 
Oisans-Valbonnais du Parc national.

LE FEStIVAL dE CHAILLOL

désormais inscrit dans le paysage culturel 
haut-alpin, ayant acquis une légitimité et 
une reconnaissance nationales, le festival de 
Chaillol existe... et demeure.

C’est un rendez-vous estival, à Chaillol, 
sur le canal de Malcros pour des balades 
musicales, mais aussi dans d’autres lieux du 
Champsaur et des Hautes-Alpes.

Vingt ans en 2016, et une belle édition 
marquée notamment par la présentation de 
la partition musicale créée voilà quatre ans 
dans le cadre du festival, à partir du texte de 
Giono, «L’homme qui plantait des arbres».  
Présentée à Chauffayer et dans l’abbaye de 
Boscodon, avec le soutien du Parc national 
des Ecrins.
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Qui mÈne Les actions ?
De nombreuses associations, clubs, professionnels organisent des animations, 
conférences, etc., la plupart dans les maisons du Parc national des Ecrins.

Les accompagnateurs en montagne, les refuges, la FFCAM, l’USEP, les communes, 
les offi ces de tourisme, etc. organisent des animations d’éducation au territoire.

Le Parc national des Ecrins réalise des animations pédagogiques auprès des sco-
laires et tout public.

 feu vert : 95 %     feu orange : 4 %     feu rouge : 1 % 
Le taux de réalisation des actions pour la période 2014-2016 est élevé. 
Les projets sont en effet organisés dans la période scolaire qui suit 
leur programmation.
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Orientation 1.3.
développer l’éducation à l’environnement et au territoire 

APPROPRIAtIOn

   PÉdAGOGIE
      RICHESSES

AnIMAtIOn
IntERGÉnÉRAtIOnS 

FORMAtIOn
IntERVEntIOn

          InItIAtIOn
                              PARtAGER      

      RESPECt    RELAYER

Chiffres clés : 
. 52 actions sur tout le territoire
. 94 animations tout public de partenaires avec 7363 participants
. 514 animations du Parc national auprès des scolaires, soit 11463
élèves sensibilisés
. 294 animations du Parc national auprès des scolaires extérieurs 
(classes vertes, rousses, etc.), soit 8332 élèves sensibilisés
. 25 groupes scolaires concernés par la sensibilisation
. 43 communes différentes

Marge de progression :
“un garde, une classe” permet de mener à 
bien les projets pédagogiques dans les val-
lées des Ecrins, dans les écoles primaires et 
les collèges, mais aussi parfois en maternelle 

et ponctuellement au lycée. un niveau d’implication 
à maintenir dans les prochaines programmations !

Animation scolaire avec les enfants de la vallée au pont de l’Alpe.

dEuX EXEMPLES dE RÉALISAtIOnS

dES PROJEtS PÉdAGOGIquES AVEC LES ÉCOLES

Connaître le territoire, ses richesses et sensibiliser à leur respect : les 
missions de conservation et d’éducation confiées au Parc national se 
confortent mutuellement.

A toutes les saisons, dehors ou en classe, à côté de l’école ou un peu 
plus loin : des expériences, des jeux, 
de l’art, des dessins, des diaporamas, 
de l’imagination et des créations... 

Cette politique éducative participe 
activement aux travaux des réseaux 
d’éducation à l’échelle régionale, na-
tionale et internationale, en complé-
mentarité avec les associations.

des outils destinés au jeune public 
sont aussi développés par les équipes, 
en lien avec des enseignants : cahiers et malles pédagogiques, 
guides de découverte, expositions, audiovisuels, fonds photogra-
phiques, sonores… à partager.

Exemple : des maquettes d’insectes réalisées par un garde-moniteur 
dans le Valgaudemar, sont utilisées dans d’autres classes du massif.

A L’ORIGInE d’ECRInS dE nAtuRE… 
BIOdIVERSItÉ À tOuS LES ÉtAGES

La commune d’Embrun et le Parc national ont 
organisé toute une journée, des prospections et 
des rendez-vous thématiques depuis les bords de 
durance jusqu’au sommet du Mont Guillaume.

Escargots, rapaces, fleurs, champignons, punaises, 
libellules, petites bêtes du ciel, de la rivière, du sol 
et du sous-sol... 

une journée ouverte à tous, pour les néophytes et les 
passionnés, pour mieux comprendre les démarches 
de prospections et d’inventaire, pour s’émerveiller en 
famille et découvrir la biodiversité «cachée»...



9

Chiffres clés : 
Les espaces aLpins protéGés :
. 13 Parcs nationaux
. 87 Parcs naturels/régionaux
. 288 Réserves naturelles
. 13 Réserves de Biosphère
. 4 Sites unESCO (Patrimoine naturel mondial)
. 3 Réserves géologiques
. etc.
Ce qui représente en tout plus de 1000 espaces protégés alpins, 
soit environ 25% des Alpes (périmètre de la Convention alpine)

Qui mÈne Les actions ?

ALPARC anime le réseau alpin des espaces protégés (quelques centaines), il 
anime aussi la Convention alpine et créé des événements tout au long de 
l’année dans les différents pays. 

L’Agence française pour la biodiversité (AFB) est un établissement public à 
caractère administratif créé par la loi sur la reconquête biodiversité du 8 août 
2016. Elle relève du ministère de la Transition écologie et solidaire. Ses mis-

sions : appui à la mise en oeuvre des politiques publiques dans les domaines de 
la connaissance, de la préservation, de la gestion et de la restauration de la bio-
diversité des milieux terrestres, aquatiques et marins ; appui aux acteurs publics ; 
établissement d’un partenariat avec les acteurs socio-économiques. Elle a aussi 
vocation à aller à la rencontre du public pour mobiliser les citoyens en faveur de 
la biodiversité. 

Le Parc national des Ecrins contribue à plusieurs projets mutualisés avec d’autres 
parcs alpins français et italiens (le programme Alcotra Bouquetins par exemple). 

Cette orientation est une des plus transversales de la charte. Elle comporte 
peu d’actions mais touche tout le territoire et au-delà l’arc alpin.
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Orientation 1.4.
 Mutualiser les expériences au sein des réseaux d’espaces protégés 

                COMPÉtEnCES

     IntERnAtIOnAL
dYnAMISER  COntRIBuER

      nAtuRALIStES

OuVERtuRE
ÉCHAnGER     RÉFLEXIOn
COOPÉRER    dIFFuSIOn

PARtICIPER
     

Marge de progression :

Geotrek (Rando Ecrins, itinérance/Grand 
tour des Ecrins) s’inscrit à la fois dans 
la Charte du territoire et dans les poli-

tiques du massif alpin avec le soutien du Com-
missariat de massif des Alpes et des Régions à travers 
l’attribution d’aides financières de l’union européenne 
(FEdER) et de l’État (FnAdt). Partager davantage est 
l’ambition de la prochaine programmation.

Garde-moniteur et chasseur ensemble au comptage chamois.
dEuX EXEMPLES dE RÉALISAtIOnS

PROJEtS StRuCtuRAntS POuR LE MASSIF En MAtIèRE 
d’OFFRE dE RAndOnnÉE Et dE SOutIEn À L’ÉCOnOMIE

La programmation a été l’occasion de mutualiser mais également 
de rechercher des cofinancements publics et privés et deux dossiers 
franco-italiens (ALCOtRA). Les sujets de partenariat financier sont 
variés : suivi des bouquetins, changement climatique, éco-tourisme, 
suivi de la biodiversité ou encore bio-acoustique…

A noter, le mécénat de la Fondation PEtZL au profit du projet « Eco-
logie verticale » et près de 600 000 € de financements FEdER pour le 
projet Grand tour des Écrins et le déploiement de la marque « Esprit 
parc national ».

OutIL dE PARtAGE dE LA COnnAISSAnCE : 
GÉOtREK, RAndO’ECRInS

Issue d’un projet né dans les Alpes entre Écrins et Mer-
cantour, l’application opensource* Geotrek est devenue petit à petit 
une référence nationale en matière de gestion et de valorisation de 
l’offre de randonnées. Il est le support des portails internet Ran-
do’Ecrins et Grand tour des Ecrins.

Plus de 60 participants venus de toute la France ont participé aux 
premières rencontres des utilisateurs le 18 octobre 2016 à Montpel-
lier SupAgro. 

L’occasion pour le Parc national des Écrins de faire le point sur les 
fonctionnalités de l’outil, sur les stratégies des utilisateurs et de 
constituer un comité de pilotage national pour collaborer autour de 
cette application opensource. 

*open source : programme informatique dont le code source est distribué sous 
une licence permettant à quiconque de lire, modifi er ou redistribuer ce logiciel.
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AAxe 2
POuR un CAdRE dE VIE dE quALItÉ

Près de 110 actions ont été programmées sur le territoire en faveur 
d’une démarche globale d’urbanisme durable.

Pour mener ces actions :

  les collectivités locales ou leurs groupements sont les maîtres d’ouvrage responsables 
de ces démarches, et détiennent la compétence directe ou statutaire pour agir ;

  l’établissement public du parc n’a pas de pouvoir réglementaire dans l’aire d’adhésion. 
Son rôle est d’apporter les connaissances utiles en matière de patrimoines (dont les pay-
sages), et de sensibiliser aux impacts, à la durabilité et à la réversibilité des aménagements ;

   le partenariat est établi le plus en amont possible, dans une relation de confi ance réci-
proque privilégiant la rencontre sur le terrain.
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Les orientations de la charte

2.1. Aménager un territoire durable 

2.2. Préserver et valoriser le patrimoine bâti rural

2.3. Développer l’éco-responsabilité

LES CAIRnS dE LA CHARtE
AtELIER PAYSAGE

AMÉnAGEMEnt duRABLE dES GRAndS SItES d’ACCèS 
En CŒuR dE PARC nAtIOnAL (GIOBERnEY, PRÉ dE 
MME CARLE, LA BÉRARdE)

RECOuRS APPROPRIÉS AuX ÉnERGIES REnOuVELABLES

p 11

p 12

p 13
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Chiffres clés : 
. 6 « Atelier paysage » conduits pour l’élaboration d’une vingtaine 
de PLu
. 12 motif paysagers définis comme outils de discussion/médiation
. 1 guide pratique pour intégrer l’approche paysagère dans la pla-
nification
. 1 SCOt approuvé, 1 en cours, 10 projets d’aménagement étudiés
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Orientation 2.1.
Aménager un territoire durable

 tRAME VERtE Et BLEuE
tERRES-ARABLES 
POLLutIOn VISuELLE

   AMÉnAGEMEnt

PLAnIFICAtIOn
    COHÉREnCE

             CIRCuLAtIOn

         uRBAnISME
      MÉdIAtIOn
     

Qui mÈne Les actions ?

45 actions ont été conduites par les communes du territoire. L’établissement 
public du parc national propose quant à lui des démarches d’appui aux 
collectivités en matière d’urbanisme, d’architecture et de paysages.

 feu vert : 62 %     feu orange : 28 %     feu rouge : 10 % 
Selon leur complexité, plusieurs années peuvent s’écouler entre les 
premières phases d’étude et la finalisation des actions.

Marge de progression :

La démarche « Atelier paysage » ne se can-
tonne pas à l’avis du Parc national, requis 
lors de l’élaboration ou la révision d’un 

document d’urbanisme. Elle synthétise une 
vision générale des orientations, rassemble les points 
de vue politiques et techniques exprimés. Grâce au 
partenariat, chaque commune devrait pouvoir béné-
ficier de cette aide à l’appropriation de la démarche.

Atelier paysage à Buissard

dEuX EXEMPLES dE RÉALISAtIOnS

 MOtIF PAYSAGES : un OutIL POuR COnJu-
GuER LES AMÉnAGEMEntS Et LA quALItÉ 
PAYSAGèRE

Autour d’un projet d’aménage-
ment ou d’un futur document 
d’urbanisme, les rencontres 
«Ateliers paysages» animées 
par le Parc national sont l’occa-
sion d’échanger concrètement 
sur les enjeux d’un site et parta-
ger des regards sur la prise en 
compte des paysages. 

La démarche rassemble des 
élus, des acteurs du territoire 

et des services de l’Etat, des CAuE, le Parc national des Ecrins et 
selon les besoins, des spécialistes de l’agriculture, de la flore ou de 
l’aménagement de territoire. 

Sur le terrain, on mesure la complexité d’un paysage à partir des 
différents motifs qui le composent, avant de se mettre d’accord sur 
les enjeux de territoire.

A BuISSARd LE COnSEIL MunICIPAL PLAnCHE
SuR SOn uRBAnISME POuR ÉLABORER unE 
«CARtE COMMunALE»

L’atelier paysage permet au maire et aux adjoints de rencontrer 
les urbanistes du CAuE et du Parc national, l’animatrice du SCOt, 
du représentant de la ddt... Autant de compétences réunies pour 
écouter les attentes des élus, répondre concrètement sur les limites 
du possible, échanger, expliquer, réfléchir ensemble. 

Le chef de secteur Champsaur-Valgaudemar du Parc national ap-
porte son expertise, soulignant les continuités écologiques favori-
sées par le bocage. En comparant les cartes aériennes d’aujourd’hui  
à celles des années 50, on se rend compte de la conservation des 
haies. C’est l’un des éléments structurants dans le paysage qu’il faut 
prendre en compte et préserver. 
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Marge de progression :

En matière de patrimoine bâti et de sites 
majeurs, la multiplicité des acteurs est 
une richesse et une complexité. La charte 

du territoire et la stratégie touristique ont donné un 
cadre. La construction des partenariats s’étoffe au 
fil des années et doit être un repère pour évaluer  
les réalisations.
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Orientation 2.2.
Préserver et valoriser le patrimoine bâti rural

      APPuI tECHnIquES  
CARACtèRE RuRAL      
 RÉHABILItAtIOn
APPuIS FInAnCIER

VERnACuLAIRE

REMARquABLE
                 ARCHItECtuRE

REStAuRAtIOn

   RÉnOVAtIOn   MOnuMEntS  

Chiffres clés : 
. 54 projets accompagnés
. 235 650 euros de subventions attribués aux maîtres d’ouvrage
. 26 actions sur 16 communes initiés en 2016
. un total de 47 actions réparties sur le territoire portées par les 
collectivités, dont 22 études/aménagement/requalification/tra-
vaux, 21 restaurations, réhabilitations et 4 actions valorisation, 
communication, film, animation

Qui mÈne Les actions ?

Les actions sont menées en grande majorité par les communes et les communau-
tés de communes. 

Le Parc national apporte un appui technique et parfois fi nancier dès l’amont des projets.

 feu vert : 60 %     feu orange : 26 %     feu rouge : 14 % 
La réalisation de tels projets peut prendre plusieurs années entre les 
premières phases d’étude et leur finalisation.

 

Chantier à Buissard.

dEuX EXEMPLES dE RÉALISAtIOnS

RÉFECtIOn dE LA tOItuRE du MOuLIn dE 
VILLAR-LOuBIèRE 

Le territoire du parc national des Écrins regorge de discrets témoins 
historiques de la vie montagnarde et rurale. Les modes de vie et de 
circulation ont toutefois considérablement évolués au cours du XXe 
siècle, impliquant l’abandon progressif de bâtiments fonctionnels ou 
religieux, tels que les lavoirs, les fontaines, les fours, les oratoires ou 
les chapelles.

Le Parc national accompagne les 
communes et les artisans. dans 
le respect des caractéristiques 
historiques de ces témoins de la vie 
montagnarde et rurale, les travaux 
de restauration sont réalisés en lien 
avec le paysage et avec l’objectif 
de favoriser la valorisation de patri-
moine vernaculaire et non protégé.

un exemple, la restauration de la 
partie en chaume du moulin de Villard-Loubière.

unE nOuVELLE VIE POuR LE FOuR dES COStES

Le bâtiment était extrêmement dégradé, la commune souhaitait  
lui redonner vie. Elle a réalisé en 2016 une restauration partielle : 
l’étude LEAdER a été portée par le CAuE des Hautes-Alpes et 
conduite par un professionnel de l’architecture avec le suivi tech-
nique et financier réalisé par le Parc national.

Ce nouvel espace mi-ouvert est plus 
agréable pour les moments festifs, permet-
tant de conserver l’espace de cuisson et 
un lien vers l’extérieur dans une ambiance 
moins enfumée. L’ouverture laisse deviner 
les murs d’origine. Outre la reprise com-
plète de la charpente et de la couverture, 
des enduits intérieurs et extérieurs, une 
hotte a été mise en place. 
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Marge de progression :

En choisissant les énergies renouvelables 
comme cairn, le comité de suivi et d’éva-
luation de la charte souhaite mettre en 

avant une orientation de la charte bien maî-
trisée dans certains territoires mais encore peu 
développée dans d’autres. L’idée est d’encourager 
les démarches et les actions de type tEPOS dans 
l’ensemble des collectivités du territoire Ecrins.

Chiffres clés : 
. 9 actions d’éco-responsabilité dont 3 dédiées à la mobilité 
(navette, cheminement vert, aire de covoiturage), 4 dédiées à 
l’éclairage public intercommunal, 2 au chauffage (chaufferie bois 
et réseau de chaleur)
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Orientation 2.3.
développer l’éco-responsabilité 

ÉnERGIE REnOuVELABLE     
 MOBILItÉ dOuCE
COMPORtEMEntS  
ALtERnAtIVES

         EnCOuRAGER

dÉMARCHES
FACILItER     dÉCHEtS

EAu    

Qui mÈne Les actions ?

Les actions sont conduites par les communes et les intercommunalités. Le Parc 
national apporte un avis environnemental, un appui technique et parfois fi nan-
cier (programmes d’éclairage public) dès l’amont des projets.

 feu vert : 63 %     feu orange : 29 %     feu rouge : 8 % 
L’orientation compte 3 projets intercommunaux d’éclairage public. 
Ces réalisations s’échelonnent sur plusieurs années.

Chauffage collectif au bois.

dEuX EXEMPLES dE RÉALISAtIOnS

EnERGIE POSItIVE

un territoire à énergie positive pour la croissance verte (tEP-CV) est 
un territoire d’excellence de la transition énergétique et écologique. 

Le Pays du Grand Briançonnais a été lauréat de l’appel à projet 
de l’Etat entre 2015 et 2016. La collectivité s’engage à réduire les 
besoins en énergie de ses habitants, des constructions, des activités 
économiques, des transports, des loisirs. 

Le Briançonnais s’inspire de la 
démarche négaWatt en privilé-
giant la sobriété et l’efficacité 
énergétique. 

Viennent ensuite les actions de 
production d’énergies renouve-
lables. Au delà des réalisations, une formation 
à la maîtrise de l’énergie et la performance énergétique est ouverte 
aux élus et aux techniciens des collectivités du territoire. 

RECOuRS APPROPRIÉS AuX ÉnERGIES 
REnOuVELABLES

Le Parc national a fourni des avis et des recommandations 
pour 10 projets de centrales hydroélectriques. 

Les cours d’eau situés en tête de bassin-versant présentent un 
fonctionnement caractéristique (double étiage hivernal et estival par 
exemple) et restent très fragiles. 

Les cours d’eau et leurs milieux associés (ripisylve, adoux, marais, 
prairies humides, nappes phréatiques) forment le « château d’eau », 
c’est à dire la base de la solidarité amont-aval, des Ecrins jusqu’à la 
Provence. 

Le soutien de l’Etat à la petite hydroélectricité offre un nouveau 
revenu aux collectivités, mais les ouvrages peuvent contrarier 
l’objectif de bon état des cours d’eau. 

Ainsi, le Parc national essaye de diriger ces projets d’énergie renou-
velable au sein de projets durables, en intégrant les questions de 
consommation énergétique, de préservation des milieux aquatiques 
et de la ressource en eau.
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AAxe 3
POuR LE RESPECt dES RESSOuRCES 
Et dES PAtRIMOInES

Près de 270 actions ont été programmées sur le territoire en faveur 
d’un développement économique qui s’appuie sur les atouts du 
territoire : la qualité des paysages et la préservation des patri-

moines.

La valorisation des ressources locales est déterminante pour les activités écono-
miques du territoire  :

  touristiques ;

  artisanales ;

  agroalimentaires.
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Les orientations de la charte

3.1. Maintenir les paysages remarquables 
3.2. Préserver les milieux naturels et les espèces 
3.3. Soutenir la fi lière bois – forêt de montagne dans le respect de la biodiversité 

3.4. Préserver la ressource en eau et les milieux associés 
3.5. Promouvoir une agriculture de qualité en lien avec un territoire d’exception 

3.6. Soutenir la gestion globale des alpages 

LES CAIRnS dE LA CHARtE
PAYSAGES AGRICOLES (VIGnOBLES, tERRASSES, BOCAGES)

dÉMARCHES dE PROMOtIOn dES PROduItS AGRICOLES

PAStORALISME Et PRÉdAtIOn

p 15

p 16 

p 17

p 18

p 19

p 20  

Prairies de fauche.
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Chiffres clés : 
. 2 partenariats avec l’école du Paysage de Marseille
. 19 actions au total dont 6 d’entretien/valorisation, 5 de génie 
écologique (restauration, réhabilitation) et 8 d’aménagement 
(projet, sites, requalification, …)
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Orientation 3.1.
Maintenir les paysages remarquables  

        EMBLÉMAtIquE

COnSERVAtIOn
PRÉSERVAtIOn

COnStRuItS

PRIORItAIRE
                      tERRASSES

VIGnOBLE

    BOCAGE  VALLÉES

           MASSIF           COLS

Qui mÈne Les actions ?

L’association Malcros 2818 restaure le canal du même nom ainsi que la Cabane 
des Parisiens, des groupements d’agriculteurs entretiennent les canaux (Natura 
2000), des communes (Champcella, Freissinières, Pelvoux, le Bourg-d’Oisans, 

Le Monêtier-les-Bains, Besse-en-Oisans) ont pour projet d’entretenir et de valoriser 
des sites fragiles pour un usage de découverte. 

Le Conseil départemental des Hautes-Alpes a entamé la réfl exion sur la valorisa-
tion du col du Lautaret. Le SMADESEP gère avec le Conservatoire du littoral les 
berges du lac de Serre-Ponçon, site inscrit.

 feu vert : 50 %     feu orange : 40 %     feu rouge : 10 % 
L’orientation concerne un sujet complexe qui pose la question de la 
finalité de l’entretien des paysages remarquables. nombre d’actions 
prévues sont freinées par l’ampleur de la tâche sans le moteur d’un 
usage impérieux. Or la valeur des paysages reste reconnue…

Marge de progression :

Les démarches associatives et portées 
par des collectivités locales devront se 
structurer à hauteur de la complexité 

de la tâche et autour de partenaires solides 
pour obtenir des résultats visibles.

Le col du Lautaret depuis la route du Galibier.

dEuX EXEMPLES dE RÉALISAtIOnS

 PAYSAGES AGRICOLES (VIGnOBLES, 
tERRASSES, BOCAGES)

La commune de Réallon et l’association «Patrimoine en 
Réallonnais» avaient sollicité 
l’aide du Parc national des Ecrins 
pour sauvegarder les terrasses 
agricoles. un mur en pierre sèche, 
élément structurant du paysage 
participe au patrimoine local. Ce 
fut réalisé à la fin du mois d’août 
2016. une dizaine de stagiaires 
étaient encadrés par le murailleur 
professionnel (maçonnerie de 
pierre sèche), Loys Ginoul, par le 
biais de l’association « Le Gabion ».

L’approche retenue par le formateur passe avant tout par l’obser-
vation de l’existant et la compréhension du rôle et des enjeux de la 
construction.

En VALLOuISE, « L’AtELIER MOntAGnE » 
dES FutuRS PAYSAGIStES

En 2015 et 2016, les étudiants de l’École nationale supérieure du 
Paysage de Marseille ont travaillé dans la vallée de la Vallouise. un 
territoire qui s’échelonne de 1 000 à 4 102 mètres, rassemblant de 
nombreuses problématiques telles que le développement des stations 
de ski, l’agriculture, le tourisme de moyenne et de haute montagne, 
l’urbanisation, la protection des sites, la mobilité, etc. Leurs travaux 
ont fait l’objet de présentations des réflexions prospectives qui ont 
été enregistrées et illustrées, puis mises en ligne sur le site internet : 

pierresquiroulent.fr 

Le département des Hautes-Alpes et l’Ecole 
nationale supérieure du Paysage de Marseille 
(EnSP) interagissent depuis 7 ans autour d’un 
projet pédagogique porté par l’école et dont 
la dénomination commune est « l’Atelier 
Montagne ».
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Orientation 3.2.
Préserver les milieux naturels et les espèces

COntInuItÉS ÉCOLOGIquES

  ESPèCES EXOtIquES     
 ÉCOSYStèME
                  RÉSILIEnCE

MOSAÏquE

 ÉquILIBRE
     CORRIdOR

dIVERSItÉ   RÉGuLER

    VEILLER 

Chiffres clés : 
. 51 projets dont 5 dédiées aux suivis d’espèces, 12 aux milieux et 
à la gestion, 26 à la protection, surveillance et restauration, 8 à la 
communication et l’animation

Qui mÈne Les actions ?

Il existe deux espaces naturels sensibles ENS gérés par le Conseil départemental de 
l’Isère et le SMADESEP. Les animateurs de sites natura 2000 sont : des communau-
tés de communes (Oisans, Guillestrois), le Mandement de Savines, l’ONF ainsi que 

le Parc national. Ce dernier travaille avec les communes à la gestion des réserves 
naturelles.

 feu vert : 88 %     feu orange : 12 %     feu rouge : 0 % 
L’animation des actions est encadrée et précise, elle permet un avan-
cement régulier des actions.

 

Marge de progression :

Mieux appréhender son environ-
nement au travers de l’étude de 
groupes taxonomiques « orphe-

lins », permet une meilleure prise en compte 
des richesses et des enjeux de conservation qui y 
sont associés. A cet égard, les observations du verti-
go étroit (un escargot protégé au niveau européen) 
ont été rapidement communiquées auprès des opé-
rateurs des sites natura 2000 concernés.

Capture de bouquetins des Cerces - Monêtier les Bains.

dEuX EXEMPLES dE RÉALISAtIOnS

du nOuVEAu POuR LES MOLLuSquES 
Et LES CHAuVE-SOuRIS

26 espèces de chauve-souris 
étaient recensées dans les 
Ecrins, jusqu’au contact de la 
sérotine bicolore, observée la 
dernière fois il y a dix ans. dans 
la région on trouve 7 mentions 
de sa présence en 2016, ce qui 
pourrait ressembler à une évo-
lution de l’aire de répartition ?

En ce qui concerne les mol-
lusques, c’est plutôt le récent 
intérêt pour le groupe faunis-
tique qui a permis de mesurer 
l’ampleur de la diversité d’escargots, limaces, et dulcicoles, espèce 
aquatique, avec pas moins de 110 espèces et sous-espèces observées 
dans les Ecrins

LES ZOnES HuMIdES

Elles représentent 3% de la superficie 
du territoire métropolitain et subissent 
de nombreuses pressions (asséchement, 
drainage, pollution, construction..). Plus 
de 50% de la surface des zones humides 
en France a disparu entre 1960 et 1990. 
depuis plus de 40 ans, la convention 
de Ramsar œuvre pour la conservation 
et l’utilisation rationnelle des zones 
humides et de leurs ressources. 

Le Parc national, avec la la Ligue de
protection des oiseaux LPO et la
Fédération de pêche des Hautes-Alpes 
organisent en commun de petites confé-
rences, développées sur des thématiques 
variées et complémentaires comme le 
sonneur à ventre jaune, l’inventaire des 
zones humides du département 05 et la flore associée, les travaux 
de restauration des adoux menés par la FdP05, la découverte des 
libellules, la mobilisation autour du crapaud commun, les oiseaux du 
lac de Serre-Ponçon...
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Chiffres clés : 
. 57 300 hectares de forêt dont 5 % en coeur de parc
. 12 000 hectares de forêt exploitable
. 4 000 hectares de forêt exploitée en 2012
. 13 révisions d’aménagement forestier (5 forêts domaniales et 8 
communales)
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Orientation 3.3.
Soutenir la filière bois - forêt de montagne dans le respect de la 
biodiversité

BIOdIVERSItÉ FOREStIèRE

                 FORÊtS AnCIEnnES     
    RISquES nAtuRELS
PEuPLEMEntS

         BOIS-ÉnERGIE

PÉREnnISER
CERtIFICAtIOn

MAtÉRIAuX      AdAPtER

Qui mÈne Les actions ?
L’ONF gère la forêt domaniale et la plupart des forêts communales.

Les communautés de communes et le Pays du grand briançonnais gèrent des 
chartes forestières de territoire.

L’établissement public du parc national donne des avis sur les aménagements 
forestiers.

 feu vert : 89 %     feu orange : 11 %     feu rouge : 0 % 
L’animation des actions est encadrée et précise, elle permet un avan-
cement régulier des actions.

Marge de progression :

un travail étroit avec les gestionnaires 
permet une connaissance et une ges-
tion précise de forêts exceptionnelles 

(Boscodon – Crots et Savines-le-lac ou Valjouffrey). 
En revanche le suivi et l ‘évaluation de la charte sur 
les aspects sylviculture et filière bois peut être amé-
lioré.

Coupe forestière dans un mélézin à Puy-Saint-Vincent.

dEuX EXEMPLES dE RÉALISAtIOnS

LA FORÊt du PARC nAtIOnAL dES ECRInS

Elle assure de nombreuses fonctions : production de bois, protection 
contre les risques naturels, maintien d’une biodiversité et de pay-
sages remarquables, accueil du public. 

Le maintien de différents types de peuplements forestiers en termes 
d’âges, d’essences et de densité est le mode de gestion la plupart 
du temps recherché. Il permet de soutenir une variété de milieux 
naturels, socles de la richesse paysagère, faunistique et floristique 
du territoire. 

LES FORÊtS AnCIEnnES POuRRAIEnt ELLES SER-
VIR dE RÉSERVOIR POuR LA RECOLOnISAtIOn 
dE FORÊtS RÉCEntES PAR CERtAInES ESPèCES ?

Environ la moitié des forêts françaises actuelles n’existait pas il y à 
200 ans. Il s’agissait de terres agricoles (cultures, prairies pour les 
troupeaux...) qui se sont recouvertes de forêts après l’abandon de 
l’agriculture. Ces forêts sont qualifiées de récentes en comparaison 
avec les forêts dîtes 
anciennes jamais 
converties à l’agricultu-
re mais pour la plupart 
exploitées. dans les 
forêts anciennes, le 
sol non retourné a 
conservé sa structure 
et une banque de 
graines typiquement 
forestières.  

Au niveau floristique, 
le lys martagon est 
6 fois plus présent 
dans les forêts anciennes (Boscodon, Fournel...) que dans les forêts 
récentes. Les forêts anciennes s’adaptent mieux aux changements 
climatiques.
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Marge de progression :

LLe territoire du parc national des Ecrins est 
situé en « tête de bassin-versant ». Ainsi, 
le conseil scientifique du Parc national pro-

pose de travailler sur la ressource en eau, de manière 
quantitative et qualitative. Cette démarche rejoint 
celle des partenaires en charge des SAGE et contrats 
de rivière.
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Orientation 3.4.
Préserver la ressource en eau et les milieux associés

 ASSAInISSEMEnt   
nEIGE ARtIFICIELLE
   BASSIn-VERSAnt

COnSOMMAtIOn 

MuLtI-uSAGES 
tRAME BLEuE

ZOnES HuMIdES
  AGRICuLtuRE   EXutOIRE 
ZOnE dE FRAI AFFLuEntS
   GLACIER

Chiffres clés : 
. 1 SAGE « drac-Romanche » décliné en deux contrats de rivière
. 1 SAGE « drac amont »
. 1 Contrat de bassin-versant « Haute durance - Serre-Ponçon »
. 4 lacs suivis (Muzelle, Plan de Vianney, Pétarel, Pisses), mise en 
commun des données, méthode du réseau Alpes françaises
. 4 suivis de milieu « glacier »

Qui mÈne Les actions ?

Le Syndicat intercommunal d’assainissement du canton de l’Oisans (SACO) gère 
le contrat de rivière « Romanche ».

Le Syndicat intercommunal de la Gresse, du Drac et de leurs affl uents (SIGREDA) 
gère le contrat de rivière « Drac ».

Le Syndicat mixte d’aménagement et de développement de Serre-Ponçon 
(SMADESEP - Durance) gère le contrat de bassin-versant « Haute-Durance – 
Serre-Ponçon » créé en 2016.

L’établissement public du parc national participe aux deux SAGE et aux trois 
contrats de rivière.

Au niveau scientifi que, le Parc national assure un suivi des lacs d’altitude et des 
glaciers (bilan de masse et mesures topographiques).

 feu vert : 80 %     feu orange : 20 %     feu rouge : 0 % 
Les actions sur les lacs consistent en des suivis réguliers et annuels.

 

dEuX EXEMPLES dE RÉALISAtIOnS

LE COntRAt dE RIVIèRE ROMAnCHE

Comme toutes les rivières, la Romanche doit être gérée de manière 
solidaire et cohérente, de l’amont à l’aval, en intégrant les différents 
enjeux locaux. 

Le contrat de rivière de 2013-2016 réunit 110 partenaires. Sur 109 M€ 
d’investissement, 33 M€ ont été consacrés à la ressource en eau et à 
la préservation des milieux aquatiques.

de nombreuses études et travaux ont été réalisés : prévention des 
inondations, étude des transports sédimentaires des cours d’eau, 
extension de la station d’épuration Aquavallée, effacement de 
seuils, sensibilisation des scolaires, à l’utilisation de l’eau, etc.

LE LAC dE LA MuZELLE, un SItE du RÉSEAu 
« LACS SEntInELLES »

Le lac fait l’objet d’études par plusieurs équipes 
scientifiques. une 1ère thèse soutenue en 2015 
(Y.M. nellier) porte sur la contamination des lacs 
d’altitude par des polluants. une 2ème thèse sou-
tenue fin 2016 (L. Fouinat) porte sur les territoires 
de montagne face aux changements globaux 
(étude de carottes de sédiments prélevées dans 
les lacs de la Muzelle et du Lauvitel). Enfin une 
autre thèse (Johanna Marçais) soutenue début 
2017 porte sur l’étude des transferts des polluants 
organiques persistants de l’atmosphère vers les 
milieux aquatiques de montagne. 

Ces travaux ont amené à la mise en place de 
matériels de mesure en continu afin d’obtenir 
des données physico-chimiques très régulières. Ils ont aussi contribué 
à une avancée des connaissances sur le fonctionnement et l’évolution 
du lac depuis plusieurs milliers d’années et dans la période récente, où 
plusieurs changements ont pu être identifiés.
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Chiffres clés : 
. 9 apiculteurs, 10 producteurs de fruits/légumes (et produits 
transformés) ainsi que 4 éleveurs sont marqués
. 22 actions dont 2 en agrotourisme, 13 en agro-écologie (agricul-
ture), 4 en partenariats, culture et savoirs-faire et 3 en débouchés 
et transformation
. 850 hectares de prairies naturelles en contrat MAEC
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Orientation 3.5.
Promouvoir une agriculture de qualité en lien avec un territoire 
d’exception

 AGROtOuRISME
AGRO-ÉCOLOGIE
VALEuR AJOutÉE

         SOCIAL Ou LIEn

ALIMEntAtIOn
CIRCuIt COuRt

PROduItS      PRAIRIE 
tERROIR

Qui mÈne Les actions ?

LLes agriculteurs fauchent et entretiennent les prairies naturelles et s’engagent de 
plus en plus dans le développement des circuits courts.

Les producteurs valorisent les patrimoines et les savoirs faire locaux.

 L’établissement public du Parc national gère la marque Esprit parc national – volet 
agricole.

 feu vert : 75 %     feu orange : 25 %     feu rouge : 0 % 
Les actions consistent en des suivis réguliers et annuels.

Marge de progression :

La marque Esprit Parc national a convain-
cu nombre de prestataires. L’impulsion 
de l’État a été importante. L’animation 

du dispositif concerne tous les acteurs de  
            l’agriculture.

Plantes aromatiques et médicinales - marque Esprit parc national.

dEuX EXEMPLES dE RÉALISAtIOnS

 dÉMARCHE dE PROMOtIOn dES PROduItS 
AGRICOLES : MARquE « ESPRIt PARC nAtIOnAL »

« nos brebis passent 6 
mois sur l’exploitation et 6 mois 
en alpage dans le Valgaudemar, 
en plein coeur du parc. Le Parc des 
Écrins, quand il a été crée, c’était 
pour préserver un territoire. Puisque 
nos bêtes y pâturent on se retrouve 
complètement dans cette démarche. 
Je suis en agriculture biologique. On 
fait des agneaux. Ils sont vendus en 
vente directe auprès des particuliers et des restaurateurs. » 
Paul davin, ferme des Gentillons, éleveur ovin, Saint Bon-
net-en-Champsaur

« Je n’ai jamais acheté de reines ou d’essaims, c’est pour ça que 
mon installation a été un peu longue et laborieuse. J’ai fait de la 
sélection de reines et du coup j’ai augmenté mon cheptel petit à 
petit comme ça. J’ai essentiellement ce qu’on appelle la petite noire, 
qui est peut-être moins facile à travailler que d’autres races sélec-
tionnées, mais en contrepartie, elle s’adapte beaucoup plus aux 
conditions climatiques d’ici. »
Florence Garambois, apicultrice, Le Monêtier-les-Bains

GAEC HOLStEIn PASSIOn, LAuRÉAt du COnCOuRS 
LOCAL du PARC nAtIOnAL dES ÉCRInS Et SECOnd 
Au COnCOuRS nAtIOnAL

«nous avons un système atypique, on est en Prim’Holstein, on a 
repris une exploitation agricole qui faisait du lait avec ensilage 
d’herbe et de maïs. On a gardé la race, car on travaille la génétique, 
on fait des concours et on a repris toutes les prairies naturelles sans 
en labourer une seule. On voulait que nos animaux pâturent la 

bonne herbe. Bien que le lait soit notre princi-
pale source de revenu nous sommes des éleveurs, 
pas des producteurs de lait. Le concours a 
amené de l’eau à notre moulin. On montre 
qu’on peut faire du lait avec de l’herbe. notre 
production n’a pas baissé, notre métier, c’est 
de traire de belles vaches tous les matins.»
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Marge de progression :

Les MAE sont un outil intéressant mais 
demandent une implication assez forte 
au moment de l’élaboration du plan de 

gestion, en amont de cette élaboration et après 
souscription pour le suivi et l’évaluation. Organiser 
plus de concertation, en amont et en aval de la ges-
tion de l’alpage et du troupeau.
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Orientation 3.6.
Soutenir la gestion globale des alpages

GRAndS PRÉdAtEuRS

   tRAnSHuMAnCE   
GARdIEnnAGE
     PAStORALISME
tROuPEAuX    LOGIStIquE

PRÉVEntIOn 
CABAnES     BERGERS

HERBE
  MAEC

Chiffres clés : 
. 69 MAEC (18 achevées et 51 en cours)
. 58 mise en place de plans gestion agroenvitonnementale avec 
une prise en compte faune/flore sauvage et 31 projets logistiques 
(cabane, radios, aménagement, …)
. 315 constats prédation en 2015, 1291 bêtes indemnisées
. 5 nouvelles cabanes héliportables construites (8 au total)

Qui mÈne Les actions ?

Les groupements pastoraux sont les principaux bénéfi ciaires et gestionnaires des 
mesures agro-écologiques. 

Les communes gèrent l’entretien et la création des cabanes d’alpage avec l’appui 
du Parc national. 

Le CERPAM et la FAI apportent un appui logistique aux éleveurs. 

L’établissement public du parc national prête des cabanes héliportables d’urgence 
aux éleveurs en cas de prédation dans des alpages et teste l’utilisation de son 

réseau grâce à 4 radios prêtées aux bergers. Il aide techniquement et fi nancière-
ment les communes pour réaliser des études de réhabilitation ou de construction 
de cabanes d’alpage.

 feu vert : 60 %     feu orange : 37 %     feu rouge : 3 % 
Les actions sont programmées sur des pas de temps dépassant la 
période 2014-2016. La gestion des mesures agro-écologique est enca-
drée et les suivis sont réguliers.

 

dEuX EXEMPLES dE RÉALISAtIOnS

 PAStORALISME...

L’alpage de Morgon – Ollettes à Crots est constitué de 2 
quartiers séparés et couvre une superficie de 850 ha de 

surfaces pastorales. un troupeau de 1260 brebis et agnelles estive 
sur cet alpage de mi- juin à mi- octobre. 

Les enjeux environnementaux identifiés sur cet alpage dans les 
zones pastorales sont le tétras lyre, l’apollon, le lagopède alpin, les 
combes à neige et leur végétation particulière, les pelouses, la flore, 
etc. Le loup est présent, des attaques ont eu lieu.

L’alpage compte 4 cabanes, la rénovation de celle des Olettes est pro-
grammée avec l’aide technique et financière (étude) du Parc national.

La forte fréquentation touristique du 
site de Morgon et la gestion forestière 
sont à prendre en compte.

Ainsi, le plan de gestion contient des 
mesures de report de pâturage, de 
limitation de l’impact du troupeau de 
gardiennage serré et de parcs.

… Et PRÉdAtIOn

Les agents du Parc sont présents sur le terrain pour accompagner les 
éleveurs et bergers. A la suite d’une attaque sur le territoire du parc 
national des Ecrins, ce sont eux qui montent réaliser les constats de 
dommage (relevé d’éléments factuels et techniques). C’est ensuite la 
ddt qui utilise ces éléments pour valider ou non la responsabilité du 
loup et indemniser l’éleveur dans le cas où la responsabilité du loup 
n’est pas exclue.

En 2016, 71 constats ont été réalisés sur le territoire du parc 
national, dont 10 sur la partie cœur. depuis 2015, deux vacataires 
viennent renforcer l’équipe chaque été. un réseau radio plus perfor-
mant est mis en place.

Berger aux Vachers - Aspres-lès-Corps, Valgaudemar 



21

AAxe 4
POuR L’ACCuEIL du PuBLIC Et LA 
dÉCOuVERtE du tERRItOIRE

Plus de 120 actions ont été programmées sur le territoire en faveur 
d’une découverte et d’un accueil en montagne : authentique, de 
partage, de rencontre et d’échange.

L’humain constitue le fil conducteur des orientations de la charte notamment dans 
les domaines :

  touristiques ;

  artisanaux ;

  agroalimentaires.

Les orientations de la charte

4.1. Promouvoir les activités touristiques et récréatives valorisant les res-
sources du territoire 

4.2. Optimiser la qualité et le maillage des infrastructures d’accueil 

4.3. Développer le partenariat avec les stations touristiques 

4.4. Partager et valoriser l’image « Parc national » 

LES CAIRnS dE LA CHARtE

LES ACtIVItÉS dE PLEInE nAtuRE Au REGARd du 
CARACtèRE du PARC nAtIOnAL

LE GRAnd tOuR dES ÉCRInS

MARquE ESPRIt PARC nAtIOnAL (VOLEt tOuRISME)

p 22

p 23

p 24

p 25
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Marge de progression :

Le travail d’animation du réseau de pro-
fessionnel doit être sans cesse alimenté 
et renouvelé. La stratégie touristique per-

met une réelle lisibilité mais elle doit être animée 
pour atteindre ses objectifs.
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Orientation 4.1.
Promouvoir les activités touristiques et récréatives valorisant les 
ressources du territoire

ACCESSIBILItÉ tOut PuBLIC      
   RESSOuRCEMEnt   
PROFESSIOnnELS
        dIVERSIFICAtIOn

FRÉquEntAtIOn

   ÉCOtOuRISME 
COORdInAtIOn

COnCILIAtIOn
      ÉCOnOMIE   RÉPARtItIOn
  ACCuEIL

Chiffres clés : 
. 39 projets concernent la valorisation auprès des touristes (itiné-
raires, itinérances, information, lisibilité, accueil)
. 36 pour des travaux d’aménagement et/ou de restauration visant 
à entretenir ou restaurer le patrimoine bâti
. 4 sur l’accessibilité et la signalétique
. 421 857 personnes sont passées par les maisons et centres d’info 
du Parc (+60 % entre 2014 et 2016)

Qui mÈne Les actions ?

Une multitude d’acteurs est impliquée dans les activités touristiques. Les 
conseils départementaux, les communautés de communes, les communes, 
les socioprofessionnels… 

Le Parc national a travaillé avec tous les représentants des partenaires pour 
construire une stratégie touristique.

 feu vert : 72 %     feu orange : 23 %     feu rouge : 5 % 
Les actions sont très diversifiées et sont souvent complexes à mettre 
en œuvre. Les délais de réalisation de certaines actions nécessitent 
plusieurs périodes de programmation.

 

Randonneuses dans le village de Besse-en-Oisans.

dEuX EXEMPLES dE RÉALISAtIOnS

LE GRAnd tOuR dES ECRInS : Ou COMMEnt 
quALIFIER L’OFFRE d’ItInÉRAnCE du MASSIF ?

Suite à l’étude de requalification 
du GR 50, le Parc national a mis en 
œuvre un programme de dévelop-
pement de l’itinérance. Il s’agit de 
redynamiser le GR 54, de dévelop-
per des offres multi-activités pour 
tous les niveaux.
un logo et une charte graphique, 
une vidéo et des reportages 
photos, un site internet et une 
application mobile en français et 
en anglais rendent cette offre éco-
touristique accessible à tous.
Le programme 2015 est cofinancé 
par l’Europe à travers le FEdER 
massif Alpin. L’étude GR 50 a été 
financée par l’État (FnAdt) et la 
Région PACA.

AVIS AuX GRIMPEuRS !

Aux Vigneaux, en Vallouise, un 
couple de faucons pèlerins est 
revenu nicher dans la falaise 
de Grand Bois. dans le Brian-
çonnais, c’est dans les contre-
forts de Roche Robert qu’un 
couple s’est installé. « Merci de 
les laisser tranquilles jusqu’à 
la mi-juin... » : l’information 
relayée auprès des grimpeurs 
a été efficace. un jeune a été 
élevé sans encombre et a pris 
son envol.
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Chiffres clés : 
. 386 km de sentiers sont inscrits au PdIPR 05 ou 38
. 192 km linéaire de sentier menant au coeur, situé en zone d’ad-
hésion et entretenu par le Parc national 
. 42 points info en porte d’entrée du coeur de parc national, au 
départ de randonnées
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Orientation 4.2.
Optimiser la qualité et le maillage des infrastructures d’accueil

COMPLÉMEntARItÉ

SIGnALÉtIquE
      HARMOnISER

dÉCOuVERtE
  IntÉGRAtIOn     InFORMAtIOn

ItInÉRAIRE

     LISIBILItÉ      

  EntREtIEn
     SÉCuRItÉ      
                            SEntIER

Qui mÈne Les actions ?

Les travaux sur les sentiers en coeur du parc, la signalétique en aire d’adhésion 
et les maisons de parcs sont des actions conduites par l’établissement public du 
parc national. Elles représentent 60 % des actions.

Les communautés de communes et les communes portent des actions dans le 
cadre du PDIPR. Le Conseil départemental des Hautes-Alpes conduit un projet 
de requalifi cation du col du Lautaret en tant que site majeur.

 feu vert : 73 %     feu orange : 22 %     feu rouge : 5 % 
Les travaux et la signalétique de randonnée sur les sentiers du coeur 
et de l’aire d’adhésion.

Marge de progression :
Le maillage des sentiers pastoraux et de randonnée  

dans le coeur et en aire d’adhésion depuis les 
villages reste une priorité. dans un cadre de 
plus en plus contraint, les partenariats avec les 
collectivités sont essentiels. Les liens renfor-

cés avec les intercommunalités, l’Office national des 
Forêts et les départements 05 et 38 permettront de 
garantir la pérennité de ces itinéraires.

Mise en place de la nouvelle passerelle du vallon de Valsenestre.

dEuX EXEMPLES dE RÉALISAtIOnS

 A MIZOËn, LE SEntIER d’IntERPRÉtAtIOn 
du SItE dES CLOtS

 Le sentier a bénéficié d’une rénovation en 2014. un 
ensemble d’aménagement d’interprétation avait été réalisé en 1989 
par la commune et le Parc national des Écrins pour valoriser le site 
des Clots. Le mobilier nécessitait un rafraîchissement pour rester 
attractif auprès des visiteurs. 

Les informations sont désormais disponibles également en anglais. 
L’objectif est de conserver l’attractivité de ce site qui participe à 
l’économie locale de l’Oisans. 

SAut du LAÏRE : LA RÉFECtIOn d’un SEntIER 
EMBLÉMAtIquE

Paliers et fascines en 
rondins de bois de mélèze, 
rigoles et purges de talus 
pour limiter les ruisselle-
ments, suppressions de 
raccourcis, marches en 
pierres plantées, pavages et 
empierrements... 

un gros chantier sur deux 
ans pour rénover cet 
itinéraire très fréquenté 
du Haut-Champsaur, selon 
des techniques tradition-
nelles qui garantissent son 
intégration paysagère.
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Marge de progression :

L’assemblée générale du conseil écono-
mique social et culturel du Parc national 
des Ecrins avait planché en 2014 sur le 

thème du changement climatique et l’évolution des 
pratiques sportives. Le partage d’expérience pour-
rait être renouvelé sur les réalisations en matière de 
diversification touristique.
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Orientation 4.3.
développer le partenariat avec les stations touristiques

       RÉCIPROCItÉ

            SEnSIBILISER
SOLIdARItÉ
   EXIGEnCES  

SYnERGIE

 SAISOnS

EMPLOI

Chiffres clés : 
. 8 projets de coordination de l’offre touristique portent sur les 
activités d’hiver (ski alpin, ski de fond) et de réflexion/concerta-
tion avec les stations pour diversifier et pérenniser l’offre
. 6 plans de visualisation des câbles de remontées mécaniques
. 7 projets d’aménagements ou de développement de station en 
lien avec la vallée

Qui mÈne Les actions ?

Les communes-stations sont les maîtres d’ouvrage des projets, le Parc national 
les accompagne techniquement et intervient avec un grand nombre d’anima-
tions en station (cf. orientation 1.3.).

L’Observatoire des galliformes de montagne conduit un programme de visuali-
sation des câbles de remontées mécaniques décliné par commune-station en 
partenariat avec le Parc national.

 feu vert : 82 %     feu orange : 9 %     feu rouge : 9 % 
Les actions sont très diversifiées.

 

 Etraves pour la protection du Tétras Lyre - L’Argentière, Vallouise.

dEuX EXEMPLES dE RÉALISAtIOnS

40 AnnÉES dE SuIVI dE L’EnnEIGEMEnt À ORCIèRES

depuis 1976, les agents du parc natio-
nal effectuent des sondages de neige, 
utiles à Électricité de France pour 
gérer l’eau stockée en altitude. 
un réseau de mesures s’étire de Pra-
pic jusqu’aux Rougnous, en direction 
du col des tourettes et le second 
depuis Merlette jusqu’au Grand lac 
des Estaris. Les points de mesure 
sont réalisés à différentes altitudes et 
selon des pas de temps définis entre la mi-décembre et à la fin mai. 

A cette altitude (2000 m) et en trente ans, le constat est la perte 
d’un mois de présence de neige au sol. Celle-ci arrive plus tard en 
début d’hiver et s’éclipse plus tôt au printemps. La quantité de préci-
pitations reste toutefois constante. 

LA PROtECtIOn du tÉtRAS LYRE À LA CRÊtE 
dE LA SEYtE-VALLOuISE

La crête de la Seyte est une randonnée à skis très fréquentée. En sui-
vant l’itinéraire normal, ce sont près d’1 000 000 de m² de «surface 
skiable» qui s’offrent au randonneur. 6600 m² sont réservés pour la 
survie du tétras lyre.

C’est dire s’il reste encore de la place 
pour skier ! de fait, les zones de 
quiétude préservées des spatules des 
skieurs dans le secteur de la Seyte 
sont bien respectées, par l’immense 
majorité des randonneurs.

des panneaux d’informations et 
des dispositifs sont en place pour la 
quiétude d’une espèce menacée.

Le protocole de suivi a été testé 
avec l’Observatoire des galliformes 

de montagne (OGM). Au printemps, lorsque la neige fond, les tas de 
crottes sont comptés. Ils sont un bon indicateur de l’intérêt de la zone 
pour la quiétude du tétras lyre.
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Chiffres clés : 
. 35 produits marqués Esprit parc national dans son « volet écotou-
risme » : 18 sorties sur le terrain, 16 hébergements, 1 visite de site, 
1 annuaire de la marque (édité à 6500 exemplaires)
. 31 reportages photos et 680 clichés
. 1 vidéo de valorisation de 8 prestataires
. 1 voyage de presse
. 73 entreprises sensibilisées
. 11 journées de formation
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Orientation 4.4.
Partager et valoriser l’image « Parc national »

        RECOnnAISSAnCE

        EnGAGEMEnt
    EXEMPLARItÉ

AttRACtIVItÉ
   FÉdÉRAtEuR     PROMOtIOn

nOtORIÉtÉ

    ÉtHIquE 

Qui mÈne Les actions ?

L’Agence française pour la Biodiversité supporte un budget conséquent pour le 
déploiement de la marque dans les parcs nationaux.

Le Parc national anime le réseau des prestataires marqués, gère les contrats, 
valorise la marque pour renforcer la visibilité des produits marqués, s’implique 
dans la vie de la marque interparcs.

 feu vert : 100 %     feu orange : 0 %     feu rouge : 0 % 
Les actions portant sur la marque ont été finalisées dans le temps du 
programme 2014-2016, la presque totalité des actions sera reconduite

Marge de progression :

La stratégie collective vise à installer la 
marque auprès des professionnels afin de 
peser sur les modes d’accueil. Cela suppose 

de développer une offre, de la faire connaître, 
de garantir la promesse commerciale liée à la marque et 
plus globalement l’adéquation entre les valeurs qu’elle 
porte et les attentes des visiteurs.

Au départ d’une sortie jusqu’au tombeau du Poète - Prapic.

dEuX EXEMPLES dE RÉALISAtIOnS

SÉJOuRnER dE MAnIèRE ÉCO-RESPOnSABLE 
dAnS LES ÉCRInS

La marque «Esprit parc national» permet aux visiteurs d’organi-
ser plus facilement un séjour éco-responsable dans les Écrins, en 
immersion dans une nature préservée, en solo ou en famille, sur les 
sites phares ou hors des sentiers battus… Cette démarche sérieuse 
sert à identifier d’identifier les hébergeurs, les activités, artisans et 
producteurs qui s’engagent de manière durable dans la préservation 
de l’environnement et des patrimoines du territoire. 

Les hébergements marqués garantissent une bonne gestion de 
l’énergie, des déchets, l’utilisation de produits éco-responsables, 
avec un accueil chaleureux dans un cadre d’exception. des excursions 
originales sont proposées par des accompagnateurs en montagne.

PRunIèRES, PORtE d ‘EntRÉE MÉRIdIOnALE dAnS 
L’AIRE d’AdHÉSIOn du PARC nAtIOnAL dES ÉCRInS

C’est le message que la commune souhaitait faire passer au visiteur 
admiratif de la chapelle Saint-Michel pointant au milieu de l’eau du 
lac de Serre-Ponçon.

depuis les Aiguilles de Chabrières, la vue porte jusqu´aux confins des 
Alpes de Haute-Provence. 
La situation de Prunières, 
et son caractère très rural, 
dans une nature préservée 
en font un lieu de villégia-
ture très fréquenté.

La commune, avec le 
Pays Serre-Ponçon ubaye 
durance et le SMAdESEP a 
travaillé avec le Parc national 
pour sa valorisation. 
Signalétique routière, 
triptyque d’information 
collective et calade réalisée avec une équipe de bénévoles qualifient 
et valorisent le belvédère sur le lac.
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Les limites du cœur ont été fi xées à la créa-
tion du parc national des Écrins en 1973. 
Le décret n° 2009-448 du 21 avril 2009 

faisant suite à la réforme des parcs nationaux 
a rigoureusement conservé ces limites. La 
réglementation spéciale a été quant à elle pra-
tiquement inchangée.

Les objectifs de la charte pour le cœur 
intègrent les principes fondamentaux appli-
cables à l’ensemble des parcs nationaux fran-
çais et tiennent compte des enjeux spécifi ques.

Il y a trois niveaux d’intervention 
pour atteindre ces objectifs :

- des mesures contractuelles de l’aire d’adhé-
sion (certaines « orientations »), applicables 
dans le cœur au titre de solidarités écolo-
gique, économique, sociale et culturelle ;

- des mesures contractuelles spécifiques au 
cœur tenant compte des enjeux (caractère, 
sensibilité des patrimoines…) et des activi-
tés existantes (refuges par exemple).

- les modalités d’application de la réglemen-
tation.

Le niveau de réalisation en 
2016 pour 375 actions est de :

 17 % sont estimées réali-
sées à moins de 40 %

 7 % sont estimées réali-
sées entre 60 et 80 %

 76 % sont estimées 
réalisées à plus de 90 %

Chiffres clés 2014-2016 : 
. 375 actions au total contribuent aux objectifs dans le cœur du parc national
. 11 travaux d’amélioration de refuges, 18 de cabanes de berger, 18 héliportages de cabanes pour la 
protection des alpages (6 par an)
. 250 actions autorisées 51 % activités sportives, manifestations..., 38 % pour le survol, 10,6 % pour des travaux 
. 225 interventions de police de l’Environnement

Les objectifs pour le cœur du parc

Coeur 
(communes non 
adhérentes) 6 %

Répartition des actions entre le 
coeur et l’aire d’adhésion du parc 
national.

   LES OBJECtIFS SOnt dÉCLInÉS, un À un, dAnS LES PAGES SuIVAntES.

Regard sur… un territoire protégé très « actif »
Des suivis naturalistes réguliers de connaissance et les actions de protection au bénéfi ce des milieux naturels sont nombreux et conduits 
avec plusieurs partenaires (Observatoire des galliformes de montagne, chercheurs, opérateurs publics, etc.). Le dispositif de mesures 
agroenvironnementales (volet alpage) prend une part importante de cette thématique.

Le développement d’un réseau de forêts à forte naturalité est conduit avec l’Offi ce national des forêts. 

La recherche dans la réserve intégrale de Lauvitel permet l’amélioration de la connaissance des milieux terrestres. Elles est animée 
par l’établissement du Parc national avec des organismes de recherche tels que l’Institut méditerranéen de biodiversité et d’écologie ou le 
Laboratoire d’écologie alpine.

Les actions agricoles concernent majoritairement la gestion du pâturage estival.

Actions agricoles et offre de découverte (loisirs) sont les activités économiques présentes dans le cœur du parc national.

Des conventions relatives aux sports de nature sont passées avec les fédérations sportives pour les activités de loisirs : escalade, alpinisme, 
vol à voile, vol libre.

L’entretien du balisage des sentiers pédestres, des infrastructures de découverte du cœur de parc national (sentiers, passerelles, etc.).

L’amélioration des refuges appartenant à la Fédération française des clubs alpins de montagne ou à la Société des touristes du Dauphiné : 
études et travaux en faveur d’un meilleur accueil et d’installations plus propres Temple Écrins, Chabournéou, Chaumette, Muzelle, Pavé, 
Planchard.

Des actions sur le patrimoine bâti sont menées par les communes ou des privés (cabanes et abris, habitat à Dormillouse et Confolens), 
de murets à Prapic . 

Des actions sont menées sur la partie coeur de parc des communes non adhérentes (Champoléon, Chantelouve, Le Périer).

Les moyens humains du Parc national déployés pour ces thématiques sont importants : agents de terrain et thématiciens. 

Estimation des contributions 
en nombre d’actions (dans 
le cœur du parc national) 
Par thématiques communes des 
aux Parcs nationaux défi nies par 
l’Agence française de la biodiversité.
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Chiffres clés : 
. 3 projets (Réserve intégrale, archéologie, AtBI)
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Objectif 1.
Faire du cœur un espace de référence en matière de connaissance

CHAnGEMEnt CLIMAtIquE

              OBSERVAtIOn
   PROtECtIOn

   InVEStIGAtIOn
     SCIEntIFIquE

EndÉMIquE
                      LOnG tERMES

RI LAuVItEL      ALtItudE

          PIOnnIER 

Qui mÈne Les actions ?

L’établissement public du parc national des Ecrins gère la Réserve intégrale 
et coordonne l’intervention des équipes scientifi ques dans les différents do-
maines de recherche. 

Le montage de programmes mutualisés et la recherche de fi nancement font 
partie des actions. Le travail est étroit avec la commune du Bourg-d’Oisans en 
ce qui concerne les aménagements. Sans oublier la communication sur le plan 

de la recherche, et pour le grand public.

Marge de progression :

Chaque année, le conseil scientifique du 
Parc national fait le bilan de la réserve 
intégrale et donne un avis au conseil 

d’administration sur les actions à maintenir  
            ou à modifier.

Milieux de la Réserve Intégrale du Lauvitel - Lit du torrent.

dEuX EXEMPLES dE RÉALISAtIOnS

 LA RÉSERVE IntÉGRALE du LAuVItEL, 
LE BOuRG-d’OISAnS

C’est une ré-
serve intégrale à vocation 
scientifique classée depuis 
2012 en catégorie 1a) par 
l’union Internationale 
pour la Conservation de la 
nature (uICn), seul espace 
national à avoir ce statut.

Pour remplir ses missions 
de suivi à long terme et 
d’accueil de la recherche, 
un chalet « rustique », ain-
si qu’une station météoro-
logique sont à la disposition des chercheurs.

depuis 1995, dans ce laboratoire à ciel ouvert de 689 ha, des cher-
cheurs, aidés des agents du parc national, suivent la dynamique 
naturelle d’écosystèmes peu soumis aux activités humaines.

LE PRÉ-InVEntAIRE GÉnÉRALISÉ dE LA BIOdIVERSItÉ

En cours depuis 2013, le pré-inventaire a déjà amené de nombreux 
résultats. Ainsi, plusieurs centaines d’invertébrés, de mousses ont 
été inventoriées.
Cet espace accueille 
aussi un suivi de 
micro-mammifères 
réalisé depuis plus de 
25 ans.
un suivi photo a été 
réalisé avec la mise en 
ligne d’un time lapse :
(voir http://www.
dailymotion.com/
video/x3tscig_et-au-
milieu-se-tient-un-
lac_school).
Le Lauvitel fait aussi l’objet d’un suivi bathymétrique (profondeur du lac) 
montrant un marnage naturel de plus de 20 mètres.
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Objectif 2.
Préserver le patrimoine culturel du cœur

ARCHÉOLOGIE

     tÉMOIGnAGE   
           VALORISAtIOn
     COnquÊtE
MÉMOIRE    ÉdIFICES

VEStIGES

Chiffres clés : 
. Conventions relatives aux sports de nature (escalade, alpinisme, 
vol à voile, vol libre)

Qui mÈne Les actions ?

Les fédérations d’escalade, d’alpinisme, de vol à voile et de vol libre conven-
tionnent avec le Parc national pour gérer la pratique des sports de nature après 
avis de son conseil scientifi que.

Le CNRS mène des recherches archéologiques avec des laboratoires spécialisés. 

Marge de progression :

Les activités en haute montagne ont forte-
ment évolué ces vingt dernières années. 
Les commissions du conseil économique 

social et culturel pourraient se pencher sur la ques-
tion… entre une évolution des pratiques et une pro-
tection du coeur de parc national.

Ascension de l’Ailefroide Orientale.

dEuX EXEMPLES dE RÉALISAtIOnS

SuIVI ARCHÉOLOGIquE À FREISSInIèRES

depuis 20 ans, les alpages de la commune de Freissinières font 
l’objet de suivi archéologique par le Centre Camille Jullian, CnRS 
Aix-Marseille. Ces recherches ont démontré une fréquentation de la 
montagne, dès 15 000 avant 
notre ère. En atteste une lamelle 
datant de cette époque, décou-
verte à 2400 m.

Ces études pluridisciplinaires 
(archéologie, paléo-écologie, 
analyses Adn, etc.) ont permis 
de retracer l’histoire ancienne 
de ce vallon et de découvrir 
pour la première fois des 
occupations et des utilisations 
humaines anciennes de haute 
altitude.

Les seules peintures rupestre du territoire ont été trouvées sur un 
alpage de la commune.

une étude innovante a été menée sur certains sites : l’utilisation de 
l’analyse de l’Adn restant dans les sols et les sédiments contribue à 
mieux caractériser les paysages et les usages anciens. 

dES COnVEntIOnS POuR dES PRAtIquES 
RESPECtuEuSES

Pour l’escalade et le canyonisme, en accord avec les comités départe-
mentaux, des zones sont déterminées pour laisser à la nature des

espaces sans équipement et
dérangement. 

La pratique du parapente et 
du deltaplane fait l’objet d’un 
cadre convenu entre la Fédération 
de vol libre et le Parc national. 
Le survol au-dessous de 1000 
m du sol est possible sur l’en-
semble du cœur du parc du 1er 
juillet au 31 octobre et depuis 
quelques sommets désignés en 
mai et juin.

Le survol en planeur fait aussi 
l’objet d’un partenariat entre la Fédération de vol à voile et le Parc. 
Ils ont convenu ensemble de cheminements permettant de traverser 
le massif des Ecrins dans de bonnes conditions aéronautiques.

des actions de sensibilisation à la protection des rapaces et au 
comportement des ongulés sont organisées à destination des pilotes 
instructeurs locaux, pour limiter le dérangement. 
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Chiffres clés : 
. 56 autorisations de travaux
. 6 projets de réhabilitation, restauration (cabane Combe Guyon, 
abris barques Lauvitel, refuge Chabournéou, refuge Adèle Plan-
chard, murets Prapic, cabanes de Londonnière, Prentiq, dormil-
louse, la Salce)
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Objectif 3.
Préserver et requalifier les éléments du patrimoine construit du cœur

Qui mÈne Les actions ?

Les actions sont portées par des groupements pastoraux, des gestionnaires de 
refuge, par l’Offi ce national des Forêts (ONF) ou le service de Restauration des 
Terrains en Montagne (RTM).

Marge de progression :

L’utilisation d’une base de données du 
patrimoine bâti facilite la gestion du 
patrimoine. L’adaptation des interven-

tions est sans cesse questionnée. Les anciens 
avaient du pragmatisme en ce qui concerne l’utilisa-
tion des matériaux. Retrouver lorsque c’est possible 
l’usage de matériaux simples, traditionnels, locaux.

        COnStRuCtIOn  

 VERnACuLAIRE

  ARCHItECtuRE
EntREtIEn   REStAuRAtIOn
MAtÉRIAuX    CARACtèRE

HAMEAuX ISOLAtIOn

          CABAnES
    REFuGES           COnFORt

La maison forestière de Londonnière.

dEuX EXEMPLES dE RÉALISAtIOnS

unE BASE dE dOnnÉE POuR LE PAtRIMOInE BÂtI

Le bâti du coeur du parc 
national est varié, reflet 
d’activités multiples et de 
pratiques sociales diverses. 
Les types architecturaux 
sont liés aux pratiques de 
l’espace, aux époques de 
construction avec diffé-
rentes techniques et maté-
riaux, ainsi qu’au caractère 
des lieux.

L’inventaire réalisé en 
1994 et mis à jour en base 
de donnée fonde une ap-

proche particulière pour les interventions dans le cœur du parc.

Elle facilite la gestion des demandes d’autorisation de travaux car elle 
pointe les éléments remarquables du bâti et les pistes d’intervention.

A ce jour, la base de données est remplie pour le secteur de 
l’Embrunais et presque en totalité pour le Valgaudemar. Elle est 
complétée à 60 % pour les secteurs du Champsaur et du Valbonnais. 
Viendront ensuite le Briançonnais et l’Oisans.

LE CHAntIER dE tItAn dE MALCROS Et dE LA 
CABAnE dES PARISIEnS

depuis des années, l’association Malcros 2818 anime chaque année 
des chantiers de bénévoles pour restaurer les ouvrages exception-
nels du canal de Malcros et 
de la Cabane des Parisiens, 
au pied du Vieux chaillol.

Avec l’appui du  chargé 
de mission architecture du 
patrimoine au Parc national 
des Ecrins et des membres 
de l’équipe du secteur, 20 
à 30 bénévoles travaillent 
dans la convivialité.

Les conditions sont souvent 
rudes mais le travail pro-
gresse chaque été, offrant 
au visiteur une qualité d’ou-
vrages et de paysages exceptionnels.
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Objectif 4.
Faire du cœur un espace d’éco-responsabilité

       MOBILItÉ dOuCE

        FRÉquEntAtIOn
EXEMPLARItÉ     
RESSOuRCES RÉVERSIBILItÉ

    PRÉSERVAtIOn

           SOBRIÉtÉ   
   RESPECt    dÉCHEtS

Chiffres clés : 
. 10 projets (navettes, toilette sèche, parking, équipement, éner-
gie refuges, réduire les impacts)

Qui mÈne Les actions ?
Les actions ont pour maître d’ouvrage les communes et les gestionnaires de refuge. 

L’établissement du parc national émet des autorisations et avis conformes en cas 
de travaux ou d’activités.

 

Marge de progression :

dans l’Oisans une vaste étude sur les re-
fuges commence. dans les Hautes-Alpes 
les démarches se multiplient en dialogue 

avec l’établissement du parc national.

Panneau photovoltaique au refuge de l’Alpe, Villar-d’Arêne.

dEuX EXEMPLES dE RÉALISAtIOnS

En CAR, RAndOnnEZ ZEn !

Au coeur de l’été, des lignes de bus et services de navettes sont mis 
en place pour offrir un accès direct aux «grands sites» de randonnée 
ou pour flâner à la découverte des villages. de Saint-Firmin au Gio-
berney, le pays des Ecrins, via la station de Puy-Saint-Vincent, 

La Bérarde, etc.

Les démarches 
pour réduire 
ou remplacer la 
voiture indivi-
duelle se multi-
plient. La réalité 
des coûts et leur 
prise en charge 
est assumée par 
les collectivités 
qui recourent le 
moins possible à 
l’usager.

L’ASSAInISSEMEnt dAnS 
LES REFuGES

En matière d’écoresponsabilité, les 
gestionnaires de refuges (épaulés 
en Isère par le Syndicat d’Assai-
nissement du Canton de l’Oisans, 
SACO) ont entamé de nombreux 
travaux d’amélioration et la mise 
en place de toilettes sèches. 
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Chiffres clés : 
. 129 autorisations d’activités dans le coeur
. 101 autorisations de survols, 35 de travaux, 4 refus
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Objectif 5.
Conserver les paysages, les milieux et les espèces du cœur

Qui mÈne Les actions ?

L’établissement public du parc national des Ecrins anime une grande part des 
actions liées à cette orientation de la charte. En effet, les agents du parc national 
sont chargés des suivis et de l’accompagnement des mesures de gestion auprès 

des groupement pastoraux par exemple. Il émet des autorisations et avis conformes 
en cas de travaux ou d’activités.

Marge de progression :

L e conseil scientifique du parc national 
étudie et donne un avis au conseil     
 d’administration sur les actions à main-

tenir ou à modifier.

          FOnCtIOnnALItÉS

 VuLnÉRABILItÉ
  EnCAdREMEnt  
PALÉARCtIquE  SuRVEILLAnCE 

COnSERVAtOIRE BIOdIVERSItÉ

COntInuItÉS
FAunE   quIÉtudE

 FLORE
     

Bouquetin.

dEuX EXEMPLES dE RÉALISAtIOnS

ÉCOLOGIE VERtICALE

Le programme d’étude des plantes situées en 
pleine parois de haute altitude a rapidement 
fasciné les chercheurs et le public.

Le glacier carré perdant de sa surface, la 
renoncule des glaciers a pleinement colo-
nisé l’espace rocailleux laissé vacant. un 
programme de suivi a été mis en place en 
2015 par le Parc national des Écrins : quatre 
capteurs de lumière, température de surface 
et température du sol ont été installés.

L’objectif : comprendre plus finement les 
conditions physiques qu’affrontent durant 
toute l’année la plante et pouvoir estimer la 
vitesse à laquelle elle colonise la roche mise à 
nue par le retrait glaciaire.

Les récents résultats montrent que les températures ne descendent 
pas à des niveaux extrêmes : le minima enregistré est de - 12°C en 
décembre 2016, et ce en raison de l’absence de neige. Cette dernière 
est en effet un excellent isolant thermique : lorsque le manteau 
neigeux est d’épaisseur suffisante, la température reste autour de 
0°C. Par contre une amplitude thermique de +36° a été enregistrée 
le 7 août 2015 (+3°C à 7h du matin, +39°C à 14h). Ce qui convient 
parfaitement à la plante.

LE LAGOPèdE

Le dénombrement de ces perdrix blanches d’altitude se déroule sur 
les sites d’Arsine, Réallon-Saut-du-Laire et Chantelouve.

Les données sont inscrites dans un suivi à long terme de cette 
espèce discrète, en déclin à l’échelle des Alpes, et pour laquelle la 
responsabilité du Parc national est importante. 
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Objectif 6.
Renforcer la gestion des ressources agropastorales et forestières

       tRAnSHuMAnCE

COHABItAtIOn

        PRAtIquES    

 OnGuLÉS
      SAnItAIRE
           CHEPtEL 
  quALItÉ  GEStIOn 
HERBE           LIEn

Chiffres clés : 
58 alpages ont souscrit une MAEC avec Plan de gestion pastoral 
en 2015 et 2016
soit près de 1,8 M€ pour 5 ans.
1 projet naturalité des forêts

Qui mÈne Les actions ?

Les groupements pastoraux sont les principaux bénéfi ciaires et gestionnaires des 
mesures agro-écologiques. 

Les communes gèrent l’entretien et la création des cabanes d’alpage avec l’appui 
du Parc national. 

Le CERPAM et la FAI apportent un appui logistique aux éleveurs. 

L’établissement public du parc national prête des cabanes héliportables 
d’urgence aux éleveurs en cas de prédation dans des alpages non protégés. Il 
fi nance des radios pour les bergers et aide techniquement et fi nancièrement les 

communes pour réaliser des études d’entretien ou de nouvelles cabanes d’alpage.

 

Marge de progression :

L’efficience de ces mesures en alpage est 
variable selon le niveau d’implication 
du groupement pastoral avec lequel est 

passé le contrat. un suivi annuel est assuré par les 
agents du parc national, notamment pour s’assurer 
de la bonne information du berger. 

dEuX EXEMPLES dE RÉALISAtIOnS

PRÉSERVER LE PAStORALISME dAnS LE 
PARC nAtIOnAL

Pour accompagner les éleveurs dans 
la protection de leurs troupeaux, les 
« mesures d’urgence » décidées par le 
conseil d’administration prévoient que 
le Parc national mette à disposition 
l’une de ses cabanes héliportables, 
sur les alpages situés dans le cœur. 
Pour cela un dispositif a été concerté 
avec la  direction départementale des 
territoires (ddt), le Centre d’études 
et de réalisations pastorales alpes 
méditerranée, la Fédération des alpages de l’Isère et le Conseil 
départemental.

La protection de l’alpage (chiens, filets) doit être assurée dans les 
règles et la présence d’une cabane doit faire partie des mesures 
complémentaires mises en œuvre. Les cabanes sont alors montées 
en alpage en même temps que le matériel au début de saison et 
redescendues à la fin de l’estive. le berger peut ainsi dormir près 
des parcs de nuit. 

LA GEStIOn ÉCO-PAStORALE dAnS LE MÉtIER 
dE BERGER

Le métier de berger est un métier technique qui requiert beaucoup 
d’expérience, de savoir-faire et de 
savoir-être, mais aussi des connais-
sances théoriques et pratiques pour 
pouvoir assurer la bonne alimenta-
tion du troupeau, procurer des soins 
aux animaux, mener des chiens de 
conduite et de protection... 

des formations sont organisées 
auprès des élèves bergers : analyse 

et suivi de la gestion éco-pastorale (diagnostics pastoraux, tour-
nées de fin d’estive, etc.), entretien des cabanes, parcs, passerelles, 
appui aux éleveurs victimes d’attaques de prédateurs (constats 
de dommage et mise à disposition de cabanes héliportables). 
Pour compléter ces formations, les agents du parc national abordent 
sur le terrain les enjeux écologiques liées à la faune et la flore.

Troupeau de brebis sur l’alpage de la Lavine.
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Chiffres clés : 
Le schéma directeur des sentiers de randonnée du PnE recense 676 
km de sentiers dont :
. 484 km de sentiers dans le cœur du parc ( 299 km dans le 05, 
185 km dans le 38)
. 192 km en zone d’adhésion  ( 165 km dans le 05, 27 km dans le 38)
. 800 points de signalétique de randonnée pédestre
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Objectif 7.
Organiser la découverte du coeur

Qui mÈne Les actions ?
L’établissement public du parc national des Ecrins mène une 
grande part des actions liées à cette orientation de la charte.

463 km sont entretenus par le Parc national des Ecrins, 68 km entre-
tenus par les communes et 145 km sont entretenus par l’Offi ce 
national des Forêts sur terrains domaniaux.

La totalité, soit 676 km, est balisée et signalisée par le Parc national, sauf où la 
signalétique PDIPR est mise en place  progressivement en Aire d’Adhésion (38). 

386 km de sentiers sont inscrits aux PDIPR 38 et 05.

Le Parc national assure la gestion de 99 passerelles dont 46 sont démontées et 
remontées après chaque hiver.

L’entretien et la remise en état des sentiers représente, sur 3 ans, par an 1550 
journées de travail d’entretien et de travaux d’ouvrages, et un budget annuel 
de l’ordre de 200 000 € (hors cofi nancement).

Marge de progression :

Après avoir entrepris la revalorisation 
du GR® 54, le Parc national entre-
prend d’identifier des circuits courts, 

sur 2 à 7 jours, pour un public peu sportif autour 
de la mobilité douce : Vtt, randonnées avec ânes…

RÉVERSIBILItÉ
              ALPInISME

RAndOnnÉE
      AttRACtIVItÉ

PROFESIOnnELS
AStROnOMIE

          dISCRÉtIOn

     ESCALAdE

      SuRVOL
     

Sentier d’accès au col d’Arsine par l’Alpe de Villar

dEuX EXEMPLES dE RÉALISAtIOnS

 LES ACtIVItÉS dE PLEInE nAtuRE Au 
REGARd du CARACtèRE du PARC

Le Parc national des Écrins orga-
nise déjà l’entretien de près de 700 km 
de sentiers qui permettent la découverte 
du cœur du parc (la zone protégée). 
En 2012, la réflexion a commencé à pro-
pos du devenir du GR®50. 

L’étude a démontré que le GR® 54, 
itinéraire qui fait le tour des Écrins par les 
cols, était le plus emblématique. 
A travers l’appellation « Balcons des Écrins», ce projet structurant est 
réalisé en partenariat avec des partenaires et prestataires locaux.

LES GRAndS SItES d’ACCèS En COEuR dE PARC  
nAtIOnAL (GIOBERnEY, PRÉ dE MME CARLE, 
LA BERARdE)

« Aménager les sites majeurs de fond de 
vallée et organiser la découverte du coeur 
de manière durable » : cet axe est le premier 
de la stratégie de diversification touristique 
adoptée par le conseil d’administration fin 
2015. Celle-ci vise à assurer la cohérence 
entre les actions de l’établissement et les 
stratégies des espaces valléens portées par 
les collectivités locales, et avec les stratégies 
régionales ou interrégionales, notamment à l’échelle  du massif.

Les deux autres axes sont le développement d’une offre touristique du-
rable et d’une communication innovante. Les navettes estivales du Giober-
ney, la requalification du Pré de Mme Carle ou le partenariat à La Bérarde 
sont des actions allant dans ce sens. Premier jalon de la démarche.
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L’attribution annuelle de subventions destinées à accompagner 
fi nancièrement les acteurs portant des projets contribuant à la réalisa-
tion de la charte est complémentaire des aides des collectivités dépar-
tementales, régionales ou des fonds nationaux et européens. L’appui 
permet souvent de « boucler » un plan de fi nancement ou d’accom-
pagner des petits projets peu soutenus par les grands fi nanceurs.

Pour la période 2014-2016, le soutien de l’établissement 
s’élève à 496 211 euros, soit 8,7 % du montant total des 
97 projets subventionnés.

Répartition communale des subventions de 2014 à 
2016
Le montant moyen annuel d’une aide est de 5 266 €. Il varie sur la 
période de 3 980 € à 6 104 €. Le montant par maître d’ouvrage le plus 
faible est de 463 € , le plus élevé est de plus de 33 203 €. 7,6 % de 
l’enveloppe sont attribués à des projets d’intérêt à l’échelle du massif.

De « gros » projets exceptionnels expliquent les différences entre sec-
teurs (Maison de la Vallée du Champsaur, refuges). Certaines com-
munes sollicitent le Parc national plus que d’autres. L’analyse sur une 
plus grande période est plus homogène.

Répartition des subventions accordées par le 
Parc national

Briançonnais-
Vallouise

Embrunais

Champsaur-
Valgaudemar

Oisans-Valbonnais

Massif

Regard sur les subventions du Parc aux porteurs de projets…... 
97 projets, pour un coût total de plus de 5,7 millions d’euros 
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un comité de suivi et 
d’évaluation

Prévu par le code de l’environnement, il a 
été mis en place et est présidé par le pré-
sident du conseil d’administration du parc 

national. Il se compose de deux représentants 
de chacune des instances : conseil d’adminis-
tration, conseil scientifi que, conseil écono-
mique social et culturel. Le secrétariat est assu-
ré par l’Établissement public du parc national.

Les moyens

Les 700 actions inscrites au programme 
d’actions 2014-2016 ont nécessité d’im-
portants moyens humains et fi nanciers 

de la part de tous les partenaires du projet.  
Les contributions de l’État, les Régions PACA 
et Rhône-Alpes, les Départements et l’Europe 
contribuent également.

Chiffres clés : Les moyens de l’établissement public du parc national au service de 
la charte
En 2016, les ressources financières de l’établissement s’élevaient à 670 540,40 euros, dont la prove-
nance était de 92 % du Ministère, 3,37 % de ressources propres et 4,26 % de ressources extérieures 
(cofinancements, mécénats, ventes ou dons). 
Le plafond d’emploi a quant à lui diminué de 17 % en 5 ans. Le nombre d’agents en 2016 est de 95,7 
« équivalents temps pleins » auquel il faut ajouter 1,5 poste rémunéré avec un programme cofinancé.

L‘ animation de la charte

Conseil d’administration du 19 novembre 2016.
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BBilan global
et pistes pour la suite...

communes adhérentes :
Ancelle
Aspres-les-Corps
Besse
Bourg-d’Oisans
Buissard
Chabottes
Champcella
Châteauroux-les-Alpes
Chauffayer
Clavans
Crots
Embrun
Entraigues
Freissinières
L’Argentière-la-Bessée
La Chapelle-en-Valgaudemar
La Grave
La Motte-en-Champsaur
Le Monêtier-les-Bains
Les Costes
Les Deux-Alpes
Les Vigneaux
Mizoen
Orcières
Ornon
Oulles
Pelvoux
Prunières
Puy-Saint-Eusèbe
Puy-Saint-Vincent
Puy-Sanières
Réallon
Réotier
Saint-Apollinaire
Saint-Bonnet-en-ChampsaurSaint-Bonnet-en-Champsaur
Saint-Christophe-en-Oisans
Saint-Clément-sur-Durance
Saint-Eusèbe-en-Champsaur
Saint-Firmin
Saint-Jacques-en-Valgaudemar
Saint-Jean Saint-Nicolas
Saint-Julien-en-Champsaur
Saint-Léger-les-Mélèzes
Saint-Maurice-en-Valgaudemar
Saint-Michel de Chaillol
Savines-le-Lac
Valjouffrey
Vallouise-Pelvoux
Villar Loubière
Villar-d’Arêne
Villard-Notre-Dame
Villard-Reymond

non adhérentes :
Champoléon
Chantelouve
Le Périer

+

BA la question
« à quoi sert – ou ne sert  
pas - la charte ? », 

esquissons ici quelques éléments 
de réponse.
« La charte est un document fédé-
rateur des acteurs d’un territoire 
qui s’entendent sur des actions 
à mener pour l’accomplissement 
d’objectifs communs. »
Une charte permet de fi xer un cap 
et d’évaluer l’action de l’ensemble 
des acteurs du territoire.

-

Principe d’évaluation de la charte

Les +
 Cette partie du territoire haut-alpin 

et isérois a choisi d’adhérer à un pro-
jet de territoire reconnu par un label envi-
ronnemental, le parc national des Ecrins. 
90 % d’adhésion, 93,1 % de la surface totale du 
parc national (coeur + aire d’adhésion) concernée; 
96,6 % de la population de l’aire optimale d’adhé-
sion a adhéré du fait de la décision de sa commune.

  Le coeur protégé du parc national bénéfi cie d’ac-
tions de connaissance et de protection des milieux 
avec de nombreux partenaires scientifi ques et de 

multiples acteurs du territoire

 Les discussions lors de l’élaboration de la 
charte ont naturellement conduit à l’émergence 
du « faire ensemble ». Les discussions se sont 
transformées en actions partenariales et ont réuni 

différents acteurs.

 Les acteurs du projet de territoire ont plus 
de lisibilité sur les objectifs fi xés (une charte pour tous 
et des conventions partenariales au plus proche de la 
réalité). Tout est mis en œuvre pour pouvoir évaluer la 
mise en œuvre de la charte.

  L’appui en ingénierie est un levier consé-

quent.

 des actions de développement local ont 
émergé (produits de l’agriculture, sorties accompa-
gnées, offre d’itinérance, amélioration des cabanes 
de berger, restauration du bâti, volet patrimonial des 

documents d’urbanisme, etc.).

 Partager la connaissance pour une meil-
leure prise de décision des élus, des cher-
cheurs… est un objectif prioritaire

  Les enfants du territoire bénéfi cient de pro-
jets d’éducation autour de leur école et dans le 
cœur du parc national.

 Les publics sont particulièrement concernés 
par l’offre de découverte, de sensibilisation dans 
les maisons de parc, les structures communales 
mais également sur le terrain.

Les -
 Six communes n’ont pas adhéré au projet, ce 

qui représente 10 % de la surface de l’aire opti-
male d’adhésion du parc national.

 Le programme pourrait sans doute être 
plus ciblé sur certains enjeux prioritaires (par 
domaines, par territoires). C’est un premier pro-
gramme qui cherche à s’adapter à la réactivité des 
communes et des acteurs. 

 La reconnaissance des contributions à la réa-
lisation de la charte reste insuffi sante : plusieurs 
acteurs du territoire pourraient être associés. 

 Le système de conventionnement et de suivi 
du programme d’actions peut apparaître comme 
« bureaucratique » même s’il est nécessaire au suivi 
et à l’évaluation de la mise en œuvre de la charte.

Le bocage du Champsaur.

Conseil d’administration du 19 novembre 2016.
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Créé en 1973, a pour 
objectifs de protéger 

les patrimoines exception-
nels de son territoire et de 
favoriser son développe-
ment durable.

La loi votée en 2006 réfor-
mant la politique des parcs 
nationaux a fixé le cadre 
de la nouvelle gouver-
nance des parcs nationaux 
français. Elle a prévu que 
les parcs nationaux soient 
guidés dans leur action par 
une charte, définie pour 15 
ans, exprimant un projet de 
territoire pour le cœur et 
l’aire optimale d’adhésion.

La charte a été élaborée 
en concertation avec les 
acteurs du territoire, et en 
particulier les communes. 
Elle s’est basée sur près 
de quarante ans d’expé-
rience et d’actions menées 
ensemble.

La charte du territoire du 
parc national des Ecrins a 
été approuvée par décret 
en Conseil d’Etat publié le 
28 décembre 2012.

Pour l’aire d’adhésion, les 
communes partenaires 
ont exprimé leur choix 
et ont donné les grandes 
orientations du projet de 
développement durable 
qui engage désormais les 
51 communes adhérentes 
(suite à la fusion de quatre 
communes en deux) et le 
Parc national. 

Pour le cœur du parc natio-
nal, la charte rappelle les 
objectifs de protection et 
de gestion conservatoire 
exercée par l’établissement 
et précise la réglementation 
applicable.

LLe territoire de La charte du 
parc nationaL des écrins

La charte exprime un projet de territoire dont l’objectif est de fédérer 
l’ambition du Parc national, des communes, des professionnels et des 
habitants pour une montagne vivante, dynamique et accueillante. 
Elle est mise en œuvre concrètement au travers de programmes d’actions 
triennaux défi nis par l’ensemble des partenaires.

CALEndRIER

2012 : charte approuvée par décret en Conseil d’État
2014-15 : adhésions des communes au Parc national
2014-2016 : 1er programme de mise en oeuvre de la charte
2017-2019 : 2ème programme de mise en oeuvre de la charte
2019 : évaluation à mi-parcours de la mise en oeuvre de la charte
2020-2023 : 3ème programme de mise en oeuvre de la charte
2024-2026 : 4ème programme de mise en oeuvre de la charte
2027 : évaluation finale et révision
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